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ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n° 7.000 du 18 juillet 2018 
portant nomination et titularisation d’un Adjoint au 
Directeur du Budget et du Trésor.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 juin 2018 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Agnès Gibelli (nom d’usage Mme Agnès 
Mondielli) est nommée dans l’emploi d’Adjoint au 
Directeur du Budget et du Trésor et titularisée dans le 
grade correspondant.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit juillet 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.001 du 18 juillet 2018 
portant nomination et titularisation d’un Chargé de 
Mission au Secrétariat du Département des Affaires 
Sociales et de la Santé.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 juin 2018 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Nathalie Royer (nom d’usage Mme Nathalie 
Julien) est nommée dans l’emploi de Chargé de Mission 
au Secrétariat du Département des Affaires Sociales et 
de la Santé et titularisée dans le grade correspondant.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit juillet 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 7.122 du 28 septembre 2018 
portant nomination et titularisation d’un Chef de 
Section au Service d’Information et de Contrôle sur 
les Circuits Financiers.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 septembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mlle Karine Imbert est nommée dans l’emploi de 
Chef de Section au Service d’Information et de Contrôle 
sur les Circuits Financiers et titularisée dans le grade 
correspondant. 

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit 
septembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.123 du 28 septembre 2018 
portant nomination et titularisation d’un Commis-
Archiviste au Service d’Information et de Contrôle 
sur les Circuits Financiers.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 septembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Thomas Cousin est nommé dans l’emploi de 
Commis-Archiviste au Service d’Information et de 
Contrôle sur les Circuits Financiers et titularisé dans le 
grade correspondant. 

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit 
septembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 7.124 du 28 septembre 2018 
portant nomination et titularisation d’un 
Administrateur à la Direction du Travail.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 septembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Cynthia Agliardi (nom d’usage Mme Cynthia 
Ughetto) est nommée dans l’emploi d’Administrateur à 
la Direction du Travail et titularisée dans le grade 
correspondant.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit 
septembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.193 du 15 novembre 2018 
accordant la Médaille du Travail.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance n° 284 du 6 décembre 1924 
instituant une Médaille du Travail ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.
La Médaille du Travail en Argent est accordée à :

Mmes	�Akrich Marie-Paule (nom d’usage 
Mme Marie-Paule Kahn),

	 �Azri Naima (nom d’usage Mme Naima 
Messaoudi),

	 �Balan Évelyne (nom d’usage Mme Évelyne 
Guirguis),

	 �Barla Danielle (nom d’usage Mme Danielle 
Caporali),

	 �Barranco Michèle (nom d’usage Mme Michèle 
Saytour),

	 �Barret Fabienne (nom d’usage Mme Fabienne 
Guido),

	 �Bermudez Fabienne,

	 �Bertieri Corinne,

	 �Boffa Aurelia,

	 �Brualla Florence,

	 �Bruno Sophie (nom d’usage Mme Sophie 
Sempere),

	 �Bui Thi-phung (nom d’usage Mme Thi-phung 
Crombe),

	 �Caraviello Angèle,

	 �Carpi Catherine,

	 �Cordier Édith (nom d’usage Mme Édith 
Garzoglio),

	 �Corsat Patricia,

	 �Cruzille Béatrice,
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Mmes	�Dalmazzone Michèle,

	� De Beukelaer Véronique (nom d’usage 
Mme Véronique Furst),

	� De Demo Paola,

	� De Nunzio Danièle (nom d’usage Mme Danièle 
Maza),

	 �Degreve Sophie (nom d’usage Mme Sophie 
Dugas),

	 �Duperray Catherine,

	 �Eisinger Christine (nom d’usage Mme Christine 
Martin),

	 �Fletcher Tanya (nom d’usage Mme Tanya 
Rambure),

	 �Fortunato Anna-Maria (nom d’usage 
Mme Anna-Maria Zingale),

	 �Freitas Da Silva Joaquina (nom d’usage 
Mme Joaquina Da Costa E Silva Azevedo),

	 �Gandrez Marie-José (nom d’usage 
Mme Marie-José Picard),

	 �Ginisty Marie Isabelle,

	 �Giordano Nathalie (nom d’usage Mme Nathalie 
Fang Armenteros),

	 �Giraudy Annick,

	� Gomes De Freitas Maria (nom d’usage 
Mme Maria Ribeiro De Freita),

	 �Guasco Dominique (nom d’usage 
Mme Dominique Catania),

	 �Heraux Ariane (nom d’usage Mme Ariane 
Avinens),

	 �Hugard Murielle (nom d’usage Mme Murielle 
Hugard-Rayneaud),

	 �Koell Martine,

	 �Labrune Isabelle (nom d’usage Mme Isabelle 
Peltier),

	 �Lestrez Annie (nom d’usage Mme Annie 
Kubes),

	� Maioli Piera,

	 �Malivindi Catherine (nom d’usage 
Mme Catherine Durand),

	 �Meira Da gloria (nom d’usage Mme Da gloria 
Da Silva),

Mmes	��Mihranian Sylvie (nom d’usage Mme Sylvie 
Raymond),

	 �Moulis Valérie (nom d’usage Mme Valérie 
Finot),

	 �Mozzone Raphaëlla,

	 �Mustica Concetta,

	 �Natoli Scialli Sara (nom d’usage Mme Sara 
Pastorini),

	 �Nivet Annette (nom d’usage Mme Annette 
Cohen-Aloro),

	� Pereira De Oliveira Maria,

	 �Pinna Irène (nom d’usage Mme Irène 
Demelas),

	 �Prouillet Valérie (nom d’usage Mme Valérie 
Plutau),

	 �Quinti Myriam,

	 �Recordon Christiane,

	 �Rossi Floriana,

	 �Ruinet Florence (nom d’usage Mme Florence 
Hoarau),

	 �Santinelli Marina,

	 �Sembolini Gilda (nom d’usage Mme Gilda 
Tabuteau),

	 �Spano Fabrizia,

	 �Terranova Antonina (nom d’usage 
Mme Antonina Verbicaro),

	 �Tognarini Sylvie,

	 �Veglia Sylvie (nom d’usage Mme Sylvie 
Bompuis),

	 �Verrando Judith (nom d’usage Mme Judith 
Ballester),

	 �Wery Chantal (nom d’usage Mme Chantal 
Douly),

MM.	� Abgrall Abhamon Ollivier Loïc,

	 �Achard Philippe,

	 �Agrefilo Roberto,

	 �Alcalde-Amador Pedro,

	 �Alles Hervé,
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MM.	 �Allouch André,

	 �Ampournales Marc,

	 �Anastasio Christian,

	 �Angelino Patrick,

	 �Araya Manuel,

	 �Artioli Giancarlo,

	 �Asplanato Jean-Luc,

	 �Avenoso Giacomo,

	 �Ayevor Lossa,

	 �Baron Régis,

	 �Baudemont Bruno,

	 �Bejarano Guillermo,

	 �Berard Thierry,

	 �Bernabo Patrick,

	 �Berthelot Philippe,

	 �Besse Christophe,

	 �Bianchi Franco,

	 �Bigazzi Davide,

	 �Bologna Luciano,

	 �Bonnin Yannick,

	 �Bord Thierry,

	 �Borowy Paul,

	 �Bosquet Jean-Luc,

	 �Bottero Reynald,

	 �Bottet Gérard,

	 �Botto Alessandro,

	 �Braquehais Étienne,

	 �Brunelli Alain,

	 �Cervato Jean-Claude,

	 �Cocard Alain,

	 �Cocco Gianfranco,

	 �Colle Renaud,

MM.	 �Collilieux Rodolphe,

	 �Costantini Éric,

	� Couto Ferreira Da Silva Joao Carlos,

	� Da Silva Marques Antonio,

	� Da Silva Ribeiro Jose,

	� De Meo Massimo,

	� De Rocco Alain,

	 �Debieuvre Michel,

	 �Demerlier Éric,

	� Di Bianca Antoine,

	 �Dudit Claude,

	 �Dumont Philippe,

	 �El Khellaoui Driss,

	 �Etienne Hugues,

	 �Falcone Jean-Charles,

	 �Falda Gérard,

	 �Farrugia Stéphane,

	 �Faustini Alain,

	 �Fedele Renato,

	 �Ferrarini Philippe,

	 �Fonnier Yves,

	 �Foucart Thierry,

	 �Gastaldi Christophe,

	 �Gatto Antonio,

	 �Gautier Jean-Claude,

	 �Ginesty Olivier,

	 �Giordanengo Serge,

	 �Giraldi Frédéric,

	 �Giraldi Lorenzo,

	 �Girard Robert,

	 �Granata Massimo,

	 �Guerre Philippe,
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MM.	 �Haible Jean-Marc,

	 �Hammami Ali,

	 �Heni Richard,

	 �Iorio Gennaro,

	 �Klein Nicolas,

	 �Klein Pascal,

	� La Cognata Angelo,

	 �Lam Dinh Xuyen,

	 �Laraud Olivier,

	 �Lasri Karim,

	 �Le Bouedec Patrice,

	 �Levamis Régis,

	 �Liotta Mauro,

	 �Maccario Andrea,

	 �Madala Franck,

	 �Malivindi Vito,

	 �Manzoni Emmanuel,

	 �Mari Bernard,

	 �Mario Philippe,

	 �Martin Frédéric,

	 �Martini Michel,

	 �Mattei Sylvain,

	 �Matton Bruno,

	 �Mendroux Thierry,

	 �Mezerette Pascal,

	 �Modolo Flavio,

	 �Monaldi Jean-Luc,

	 �Morel Frédéric,

	� Mozzone Pierre,

	� Padovani Michel,

	� Pages Philippe,

	� Pasquier François,

MM.	� Pasteau Hervé,

	� Pelassy Gilles,

	� Pelassy Thierry,

	� Pelazza Franck,

	� Petturiti Joël,

	� Pezzuoli Éric,

	� Planchenault Laurent,

	 �Pollano André-Philippe,

	 �Prischi Nicolas,

	 �Quinti Patrick,

	 �Ranieri Pierre,

	 �Reinwarth Harry,

	 �Remond Jean-Marc,

	 �Rezzesi Daniel,

	� Ribeiro Da Silva Antonio,

	� Rigoli Jean-Luc,

	� Riniti Roberto,

	� Rizzo Éric,

	� Roffino Philippe,

	� Rolin Roger,

	� Salvaianni Franck,

	� Sassi Éric,

	 �Schiano Di Sciabica Franck,

	 �Schipilliti Fabio,

	 �Spinazze Franck,

	 �Sys Yannick,

	 �Tartarin Patrick,

	� Torterolo Gérard,

	� Trouillebout Jean-Jacques,

	� Tutino Aurelio,

	� Ventura Paul,

	� Venturi Andrea.
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Art. 2.
La Médaille du Travail en Bronze est accordée à :

Mmes	 �Adonto Karine,

	� Al Najjar Randa,

	 �Alderighi Lisa (nom d’usage Mme Lisa 
Alderighi Frasson),

	 �Almanza Valérie (nom d’usage Mme Valérie 
De Meo),

	 �Almir Brigitte (nom d’usage Mme Brigitte 
Malicki),

	 �Alonso Brigitte (nom d’usage Mme Brigitte 
Fisichella),

	 �Andreani-Casabona Aline (nom d’usage 
Mme Aline Margoulet),

	 �Arcoleo Laura,

	 �Argerich Céline (nom d’usage Mme Céline 
Noclain),

	 �Aubert Cécile (nom d’usage Mme Cécile 
Carcenac),

	 �Avondoglio Cinzia,

	 �Balivet Marie-Anne,

	 �Ballauco Maria (nom d’usage Mme Maria 
Buffalini),

	 �Bellucci Sandra,

	 �Beretti Sandrine (nom d’usage Mme Sandrine 
Mattei),

	 �Bernard Patricia,

	 �Berro Sabine (nom d’usage Mme Sabine 
Artieri),

	 �Bertuzzi Orietta,

	 �Bizouarn Nathalie (nom d’usage Mme Nathalie 
Pelletier),

	 �Bodin Bénédicte (nom d’usage Mme Bénédicte 
Dessi),

	 �Bonnel Bérengère,

	 �Bonnet Magali,

	 �Borelli Manuella (nom d’usage Mme Manuella 
Chapeyrou),

Mmes	 �Boucanseau Annie,

	 �Boucquemont Christine,

	� Bouquin-Renoux Sandrine (nom d’usage 
Mme Sandrine Rapetti),

	 �Boure Carine (nom d’usage Mme Carine 
Laurent),

	 �Bourjac Samantha (nom d’usage 
Mme Samantha Allioli),

	 �Bregeon Géraldine,

	 �Buron Françoise,

	 �Camerlengo Laurence (nom d’usage 
Mme Laurence Mineur),

	 �Camous Virginie (nom d’usage Mme Virginie 
Aldea),

	 �Cano Chantal,

	 �Caronia Jocelyne (nom d’usage Mme Jocelyne 
Francoz),

	 �Carretero Julia,

	 �Catena Marie Béatrice,

	 �Cazaux Angélique (nom d’usage 
Mme Angélique Michelier),

	 �Chaussy Maryse,

	 �Chechoucova Lioudmila (nom d’usage 
Mme Lioudmila Veillet),

	 �Civallero Marie France,

	 �Clamens Sophie,

	 �Clerc Corinne,

	 �Clerc Valérie,

	 �Clerico Magali,

	 �Comte Agnès,

	 �Corrado Martine,

	 �Croesi Cinzia,

	� Da Costa Christina (nom d’usage 
Mme Christina Narice),

	� Da Costa Ferreira Maria,

	� Da Silva Machado Maria,
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Mmes	 �Dal Cin Françoise (nom d’usage 
Mme Françoise Hacart),

	 �Dalmasso Sylvie,

	 �Dauthuille Isabelle,

	 �Day Danièle,

	 �Delaunay Karine,

	 �Dickson Helen (nom d’usage Mme Helen 
Duncan),

	 �Elbaz Corinne,

	 �Ernoult Christine,

	 �Escande Corinne (nom d’usage Mme Corinne 
Pistre),

	 �Eustache Cécile (nom d’usage Mme Cécile 
Pellerin),

	 �Ferreira Rodrigues Teresa,

	 �Fissore Barbara,

	 �Fournier Virginie (nom d’usage 
Mme Virginie Delmann),

	 �Galin Séverine,

	 �Gallezot Sylvie,

	 �Garelli Chantal,

	 �Garino Fabienne (nom d’usage Mme Fabienne 
Di Colangelo),

	 �Gay Céline (nom d’usage Mme Céline Pupat),

	 �Giorcelli Florence,

	 �Giordanengo Nicole (nom d’usage Mme Nicole 
Perucchini),

	 �Giorgis Michèle (nom d’usage Mme Michèle 
Berruti),

	 �Giudice Giovanna,

	 �Grasso Sylvie,

	 �Griffon Hélène (nom d’usage Mme Hélène 
Biancheri),

	 �Griseri Hélène (nom d’usage Mme Hélène 
Robini),

	 �Hakimi Malika (nom d’usage Mme Malika 
El Moussaoui),

Mmes	 �Halloppe Élisabeth,

	 �Hecquet Nathalie (nom d’usage Mme Nathalie 
Gandossi),

	 �Herbin Geneviève (nom d’usage 
Mme Geneviève Giraud),

	 �Hug Fabienne (nom d’usage Mme Fabienne 
Arbeit),

	 �Illouz Stéphanie,

	 �Innocenti Marie Luce,

	 �Jacqmart Céline (nom d’usage Mme Céline 
Aycard),

	 �Jamme Sandrine,

	 �Jarnet Annie,

	 �Jedryejewski Élodie (nom d’usage Mme Élodie 
Damman),

	 �Joseph Christine,

	 �Jujard Laurence (nom d’usage Mme Laurence 
Moisson),

	 �Kharuthanon Bunsom,

	 �Klein Myriam,

	� La Barbera Patricia (nom d’usage Mme Patricia 
Audiffren),

	 �Ladu Pascale (nom d’usage Mme Pascale 
Mershardt),

	 �Laporte Sophie,

	 �Lautier Michèle (nom d’usage Mme Michèle 
Hervieu),

	 �Leboucher Sylvaine,

	 �Lefrançois Marie-Pierre (nom d’usage 
Mme Marie-Pierre Loisif),

	 �Lepetit Sylvie (nom d’usage Mme Sylvie 
Cherdo),

	 �Longo Monica,

	 �Luccini Luisa,

	 �Maes Lucile,

	 �Maloney Denise (nom d’usage Mme Denise 
Louvet),
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Mmes	 �Manciaux Catherine,

	 �Marchal-Rejaud Véronique,

	 �Martineau Véronique,

	 �Micillo Gisella (nom d’usage Mme Gisella 
Velli),

	 �Migani Gaëlle,

	 �Millet Sophie (nom d’usage Mme Sophie 
Thiery),

	 �Mitelman Delphine (nom d’usage 
Mme Delphine Flori),

	 �Monneau Patricia (nom d’usage Mme Patricia 
Cousin Monneau),

	 �Moreni Marie-Claire (nom d’usage 
Mme Marie-Claire Amadori),

	 �Nabet Jocelyne (nom d’usage Mme Jocelyne 
Gozlan),

	 �Nardoni Federica (nom d’usage Mme Federica 
Spinetta),

	 �Natal Stéphanie,

	 �Neri Murielle,

	 �Neveu Marie-Christine (nom d’usage 
Mme Marie-Christine Brahmia), 

	 �Nicorini Fabry Arlette,

	 �Onofaro Roseline (nom d’usage Mme Roseline 
Joiris),

	� Orozco Villa Maria Luisa,

	 �Pagie Sandra,

	 �Papasidero Céline,

	 �Pappolla Marie-Jeanne (nom d’usage 
Mme Marie-Jeanne La Joie),

	� Peirera De Oliveira Maria do Sameiro (nom 
d’usage Mme Maria do Sameiro Vilaca 
Machado),

	 �Piano Christine (nom d’usage Mme Christine 
Bonacci),

	 �Piebourg Dannick,

	 �Pierucci Karine,

	 �Pizzio Roberta,

Mmes	 �Plebani Chantal,

	 �Poli Marie-Christine,

	 �Pons Marie-Josée (nom d’usage 
Mme Marie‑Josée Pellegrino),

	 �Potton Amandine,

	 �Primadei Corinne, 

	 �Primard Catherine (nom d’usage 
Mme Catherine Ba Primard),

	 �Raimbert Françoise (nom d’usage 
Mme Françoise Pereira Macena),

	 �Raquin Françoise (nom d’usage Mme Françoise 
Slomeszinski),

	 �Raspentino Sophie (nom d’usage Mme Sophie 
Monreale),

	 �Robinson Sharon,

	 �Roger Virginie (nom d’usage Mme Virginie 
Vanhove),

	 �Rosius Catherine (nom d’usage Mme Catherine 
Michel),

	 �Sahraoui Fatima,

	 �Sahraoui Samia (nom d’usage Mme Samia 
Chouchene),

	 �Salicis Sandra,

	 �Sarracini Claude,

	 �Scerra Maria,

	 �Tarantino Jessica (nom d’usage Mme Jessica 
Di Pierro),

	 �Teisseire Isabelle,

	 �Thomas Caroline (nom d’usage Mme Caroline 
Ragi),

	 �Todesco Valérie,

	 �Torquato Karine (nom d’usage Mme Karine 
Arnaud),

	 �Varaschini Sophie,

	 �Varriera Stefania,

	 �Vesvres Raymonde,

	 �Zamponi Sylvie,



JOURNAL DE MONACOVendredi 23 novembre 2018 3209

Mme	 �Zito Lorena (nom d’usage Mme Lorena 
Lanzo),

MM.	 �Amar Stéphane,

	 �Amoroso Giuseppe,

	 �Arado Pierre,

	 �Arpino Vincent,

	 �Arzimanoglou Théodore,

	 �Augereaud Jean-Claude,

	 �Avognoh Koffi,

	 �Avril Hervé,

	 �Awragh Hassan,

	 �Azerad David,

	 �Ballard Antoine,

	 �Barbosa Ribeiro José,

	 �Barelli Marc,

	 �Barnier Philippe,

	 �Basin Jérôme,

	 �Bauduin Christian,

	 �Bechti Afif,

	 �Bellier Boris,

	 �Benoit Jean-Pierre,

	 �Bertola Thierry,

	 �Bertrand Rémi,

	 �Blanc Laurent,

	 �Bonniez Raphaël,

	B ordenca Alex,

	� Borgogno Marco Roberto,

	� Bouchalach Abderrahman,

	� Bour Stéphane,

	� Bourguignon Gaël,

	� Boutaleb M hamed,

	� Brillant Gilles,

MM.	 �Broux Stéphane,

	� Bruno Christophe,

	� Buscain Cyrille,

	� Cacioli Christophe,

	� Canestrier Jean,

	� Cannoni Chris,

	� Carrasco Olivier,

	� Carre Sébastien,

	� Carvalho Da Silva Daniel,

	� Casanova Patrick,

	� Cassini Stéphane,

	� Chamberlin Philippe,

	� Chapuis Philippe,

	� Chiapasco Claude,

	� Citroni Dominique,

	� Clerissi Grégoire,

	� Colella Dominique,

	� Condro Vincenzo,

	� Cordi Francesco,

	� Coupez Michel,

	� Coutand Vincent,

	� Crouts De Paille Thierry,

	� Da Costa Ferreira Joao Paulo,

	� Da Silva E Souza Luis,

	� D’Aime Jean-Paul,

	� Darliguie Jérôme,

	� De Marco Andrea,

	� De Oliveira Freitas Francisco,

	� Degli Albizi Michele,

	� Dejoie Claude,

	� Den Boon Olivier,

	� Dencausse Laurent,
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MM.	 �Denis Olivier,

	� Depuy Bruno,

	� Di Caro Salvatore,

	� Di Luisa Stefano,

	� Di Pascale Stéphane,

	� Dimino Olivier,

	� Dubuisson Éric,

	� Duhem Christophe,

	� Etur Emmanuel,

	� Evlo Kodjo Mensah,

	� Falbo Natalino,

	� Fargeas Patrick,

	� Fass Bruno,

	� Fautrier Christophe,

	� Fekir Salim,

	� Fernandes José,

	� Ferreira Da Rocha Joao,

	� Ferreira Leite Alexandre,

	� Fighiera Gérald,

	� Foucart Florent,

	� Franceschini Alexandre,

	� Frasconi Stéphane,

	� Galiana Bruno,

	� Gandossi Frédéric,

	� Garzi Reinold,

	� Geton Jean-Michel,

	 �Ghionda Serge,

	 �Giano Lori,

	 �Gilli Didier,

	 �Girardi Christian,

	 �Glemot Stéphane,

	 �Gomes Dias Joao,

MM.	 �Goncalves De Freitas José,

	 �Gorsse Stéphane,

	 �Granato Joseph,

	 �Grange Thierry,

	 �Guarinoni Gérald,

	 �Guillou Franck,

	 �Henri Johann,

	 �Inconis Daniele,

	 �Ivanov Ivan,

	 �Jacquet Richard,

	 �Janel Jean-Claude,

	 �Jean Philippe,

	 �Jourdan Louis,

	� La Greca Paolo,

	 �Lachhab Abdel-Ilah,

	 �Lacquemant Éric,

	 �Ladieu Emmanuel,

	 �Lambert Nicolas,

	 �Laurent Cyrille,

	 �Laurenti Steeve,

	 �Lavigne Jean-Pierre,

	 �Lazreg Michel,

	 �Le Fustec Éric,

	 �Le Seigneur Éric,

	 �Lecerf Laurent,

	 �Ledain Philippe,

	 �Leduc Emmanuel,

	 �Leger Bruno,

	 �Leite Da Silva Artur,

	� Leite Meira Francisco,

	 �Lercari Alessandro,

	 �Letrache Karim,
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MM.	 �Locatelli Raphaël,

	 �Loisier Éric,

	 �Luci Domenico,

	 �Luppino Pasquale,

	 �Manna Vincenzo,

	 �Mariani Pierre,

	 �Marin Olivier,

	 �Marinescu Marin,

	 �Martignoni Philippe,

	 �Martin Serge,

	 �Martinez Cyrille,

	 �Martini Bruno,

	 �Martire Attilio,

	� Mendes De Barros Julio,

	� Mendes Semedo Alcides,

	 �Messadia Bertrand,

	 �Messadia Cyril,

	 �Mezzomo Pierluigi,

	 �Millotti Jérôme,

	 �Mirabella Sébastien,

	 �Moio Michel,

	 �Monneau Michel,

	 �Morini Johan,

	 �Mortafiaa Mohamed,

	 �Mostosi Giovanni,

	 �Muller Gilles,

	� Munera Pierre Jean,

	� Muruzzi Éric,

	� Natcheyan Jacques Franco,

	� Naurath Luciano,

	� Neumann Philippe,

	� Nicolas Richard,

MM.	 �Nocentini Christophe,

	� Normand Benoît,

	� Nyeborg Patrick,

	� Oberti Laurent,

	� Olivieri Alessandro,

	� Oudin Didier,

	� Oufara Driss,

	� Pacorel Frédéric,

	� Paquereau Christophe,

	� Parraud Gilles,

	� Paxinos Spyridon,

	� Pelassy Didier,

	� Pellero Claude,

	� Pellizzaro Marco,

	� Pereira Ramon,

	� Pereira Leite Domingos,

	� Perillo Jean-Marc,

	� Pissavini Marc,

	� Pizzorni Andrea,

	� Podmilsak Joseph,

	� Pulimeni Rocco,

	� Racca Hervé,

	� Ratsihorimanana Faralahimbola,

	� Ravera Jean-Marc,

	� Rebaudo Christophe,

	� Regel Fabrice,

	� Reichheld Frederick,

	� Reichheld Philippe,

	� Rennak Alain,

	� Ribeiro Regadas Joao Paulo,

	� Richard Christophe,

	� Riniti Patrick,
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MM.	 �Risi Valerio,

	� Ritzmann Laurent,

	� Roby Laurent,

	� Rochdi Abdellah,

	� Rodrigues Alexandre,

	� Rossi Bruno,

	� Roumian Gilbert,

	� Routaboul David,

	� Roux Christophe,

	� Ruelle Rémi,

	� Ruoto Vito,

	� Sagliocco Francesco,

	� Sania Yannick,

	� Saro Jean-Noël,

	� Sarrade Christophe,

	� Sauvage David,

	� Savarino Filippo,

	� Scalisi Gaetano,

	� Scarcella Dominique,

	� Schiavetti Éric,

	� Schick Fabrice,

	� Schmitt Thierry,

	� Schouten Guido,

	� Schreier Paul,

	� Scomersich Dario,

	� Scorpioni Philippe,

	� Serratore Jean-Pierre,

	� Signorino Jean,

	� Sinclair-Noble Kevin,

	� Sitalapresard Jean David,

	� Sorlier Vincent,

	� Soyer Philippe,

MM.	 �Steliga Gérard,

	� Talia Danilo,

	� Tarantino Giuseppe,

	� Thibault Lionel,

	� Toggiani Jean Yves,

	� Tomasini Henri,

	� Toumy Mohamed,

	� Tramontano Saverio,

	� Treglia Philippe,

	� Truchi Sébastien,

	� Tucou Raphaël,

	� Van Riel Hessel,

	� Vanmoen Marc,

	� Varniere Pascal,

	� Veissiere Gilles,

	� Venot Philippe,

	� Verdel Laurent,

	� Vittorioso Silvano,

	� Wigno Jean-Jacques,

	� Zampini Dominique.

Art. 3.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’État et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quinze novembre 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 7.194 du 16 novembre 2018 
accordant la Médaille d’Honneur.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance du 5 février 1894 instituant une 
Médaille d’Honneur, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 378 du 7 avril 1951 
instituant une Agrafe des Services Exceptionnels, 
modifiée ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.
La Médaille d’Honneur en Vermeil est accordée à :

Mmes	�Aline Amaranto, ancienne Institutrice à 
l’École des Révoires,

	� Frédérique Bagaglia, Infirmière au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Andrée Balduini, Secrétaire-comptable au 
Stade Louis II,

	� Sylvie Bernaudon (nom d’usage Mme Sylvie 
Ferraro), Aide-soignante au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Marie-France Boudet, Infirmière au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Isabelle Bourgault (nom d’usage Mme Isabelle 
Governatori), Professeur des Écoles à l’École de 
Fontvieille,

	� Brigitte Calviera, Aide-soignante au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Christine Cappa, Infirmière au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Mireille Cazaux, Diététicienne à la Mairie de 
Monaco (Service d’Actions Sociales),

	� Christine Cipro (nom d’usage Mme Christine 
Guerzoni), Aide-soignante au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Nathalie Delpy (nom d’usage Mme Nathalie 
Toesca), Aide-soignante au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

Mmes	 �Véronique Delumeau (nom d’usage 
Mme Véronique Seuves), Aide-soignante au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Laurence Dewilde, Psychomotricienne au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Valérie Dournaux, Agent des services 
hospitaliers qualifié au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Isabelle Doute (nom d’usage Mme Isabelle 
Giordano), Aide-soignante au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Christine Ducournau, Aide-soignante au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Sandrine Durand, Ingénieur hospitalier en 
chef au Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Joëlle Enrietti (nom d’usage Mme Joëlle 
Condesse), ancien Professeur des Écoles à 
l’École des Révoires,

	� Marie-Josée Flamine, Attaché au Service des 
Titres de Circulation,

	� Amoin Gadeau, Technicienne de Laboratoire 
au Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Nadine Galfre (nom d’usage Mme Nadine 
Borfiga), Agent des services hospitaliers 
qualifié au Centre Hospitalier Princesse 
Grace,

	� Cécile Giordano, Infirmière au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Angèle Grieco (nom d’usage Mme Angèle 
Galasso), Secrétaire médicale au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Brigitte Koch (nom d’usage Mme Brigitte 
Cavestro), Aide-soignante au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Sandrine Lessatini (nom d’usage Mme Sandrine 
Duculty), Aide-soignante au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Nathalie Malgherini (nom d’usage 
Mme Nathalie Peleson), Chef de Bureau au 
Département de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme,

	� Dominique Mansvelt, Cadre de santé au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,
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Mmes	 �Muriel Martin, Secrétaire-sténodactylographe 
à la Direction des Affaires Juridiques,

	� Marie-Laure Maurel (nom d’usage 
Mme  Marie-Laure Sanna), Secrétaire 
médicale au Centre Hospitalier Princesse 
Grace,

	� Simone Migliasso (nom d’usage 
Mme  Simone Arnould), Aide-soignante au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Danièle Miguel, Infirmière au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Valérie Operto, Aide-soignante au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Laurence Oriola, ancienne Jardinière 
d’enfants à l’École de Fontvieille,

	� Isabelle Richert (nom d’usage Mme Isabelle 
Le Fournis), Infirmière au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Patricia Riey (nom d’usage Mme Patricia 
Pasquet), Institutrice à l’École Saint-Charles,

	� Danielle Rossi (nom d’usage Mme Danielle 
Pulisciano), Cadre de santé au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Marie-Françoise Rouger (nom d’usage 
Mme  Marie-Françoise Bonora), Femme de 
service à la Mairie de Monaco (Service 
d’Actions Sociales),

	� Martine Roussey (nom d’usage Mme Martine 
Riponi), Infirmière au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Ann Ryckewaert (nom d’usage Mme Ann 
Lestel), Masseur-Kinésithérapeute au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Pascale Saint-Jean (nom d’usage Mme Pascale 
Villevaud), Adjoint administratif principal au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Anny Soria, Cadre supérieur de santé au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Valérie Vanzo, Attaché à la Direction de la 
Sûreté Publique,

	� Sylvie Vitalis, Infirmière au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

M.	� Philippe Bottin, Jardinier spécialisé à la 
Direction de l’Aménagement Urbain,

MM.	� Frédéric Cinneri, Aide-soignant au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Laurent Demessance, Aide-soignant au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Michel Duchemin, Chef de Parc au Service 
des Parkings Publics,

	� Denis Dzuilka, Mécanicien filtreur à la 
Mairie de Monaco (Service Municipal des 
Sports et des Associations),

	� Driss Essabri, Agent d’entretien qualifié au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Manuel Ferreira Barbosa, Chef de Parc 
Principal au Service des Parkings Publics,

	� Gérard Gelin, Technicien supérieur hospitalier 
au Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Philippe Giraud, Agent des services hospitaliers 
qualifié au Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Salvatore Grasso, Adjoint au Chef de Parc au 
Service des Parkings Publics,

	� Abdejelil Hamdi, Magasinier au Service des 
Parkings Publics,

	� Mohamed Houara, Attaché d’administration 
hospitalière au Centre Hospitalier Princesse 
Grace,

	� Denis Lantermino, Chef de Bureau à la 
Direction de l’Aménagement Urbain,

	� Frédéric Lanza, Aide-soignant au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Abdennacer Laqziz, Ouvrier professionnel 
qualifié au Centre Hospitalier Princesse 
Grace,

	� Marc Lea, Responsable Courrier Colis aux 
Postes et Télégraphes (La Poste Monaco),

	� Laurent Luron, Contremaître à la Direction 
de l’Aménagement Urbain,

	� Rémi Manas, Chargé de formation aux 
métiers d’exploitation au Service des Parkings 
Publics,

	� Jacques Merlo, Adjoint technique à la Mairie 
de Monaco (Services Techniques Communaux),

	� Marc Orengo, Facteur aux Postes et 
Télégraphes (La Poste Monaco),
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MM.	� Alain Pouget, Pupitreur au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Marco Puglia, Conducteur poids lourds à la 
Mairie de Monaco (Services Techniques 
Communaux),

	� Bruno Raco, Agent de maîtrise au Service 
des Parkings Publics,

	� Guy Record, Factotum à l’École de Fontvieille,

	� Salvatore Russo, Agent d’accueil principal au 
Service des Parkings Publics,

	� Michel Salvi, Responsable d’équipe 
nettoyage au Service des Parkings Publics,

	� Jean Sarrade, Jardinier 4 branches à la 
Mairie de Monaco (Jardin Exotique),

	� Juan Segovia-Jimenez, Ouvrier professionnel 
qualifié au Centre Hospitalier Princesse 
Grace,

	� Thierry Torcolo, Maître ouvrier principal au 
Centre Hospitalier Princesse Grace.

Art. 2.

La Médaille d’Honneur en Argent est accordée à :

Mmes	�Isabelle Adam (nom d’usage Mme Isabelle 
Tello-Rodriguez), Chef de Section à la 
Direction du Tourisme et des Congrès,

	� Farida Agred, Infirmière au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Isabelle Allavena (nom d’usage Mme Isabelle 
Jorro), Agent des services hospitaliers 
qualifié au Centre Hospitalier Princesse 
Grace,

	� Sophie Baldini (nom d’usage Mme Sophie 
Arcin), Préparatrice en pharmacie au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Hélène Barret, Adjoint administratif 
principal au Centre Hospitalier Princesse 
Grace,

	� Héloïse Bodin, Auxiliaire de puériculture à la 
Mairie de Monaco (Service d’Actions 
Sociales),

	� Nathalie Bon, Infirmière au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

Mmes	�Lisa Bondeau, Aide-soignante au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Nicole Bovini (nom d’usage Mme Nicole 
Baubrit), ancienne Aide-maternelle à l’École 
du Parc,

	� Valérie Bricaud (nom d’usage Mme Valérie 
Moriau), Agent des services hospitaliers 
qualifié au Centre Hospitalier Princesse 
Grace,

	� Sylvaine Cairaschi (nom d’usage 
Mme  Sylvaine Cotta), Manipulatrice en 
Électroradiologie au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Nathalie Carlier (nom d’usage Mme Nathalie 
Guerra), Agent des services hospitaliers 
qualifié au Centre Hospitalier Princesse 
Grace,

	� Marie-Yannick Chauve (nom d’usage 
Mme  Marie-Yannick Follete-Dupuits), 
Professeur de Lettres certifié au Collège 
Charles III,

	� Giuseppina Cirillo (nom d’usage 
Mme Giuseppina Bardi), Agent des services 
hospitaliers qualifié au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Sandra David, Attaché Principal à la Direction 
du Travail,

	� Giovanna Del Popolo, Maître ouvrier au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Marie-Laure Fraschilla (nom d’usage 
Mme  Marie-Laure Pepino), Secrétaire au 
Conseil National,

	� Muriel Friess, Aide-soignante au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Patricia Fuentes (nom d’usage Mme Patricia 
Philip), Aide-soignante au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Claude Gaggioli (nom d’usage Mme Claude 
Giusio), Secrétaire Principale au Département 
des Affaires Sociales et de la Santé,

	� Bernadette Genovese (nom d’usage 
Mme  Bernadette Schiazza), Cadre supérieur 
de santé au Centre Hospitalier Princesse 
Grace,

	� Fabienne Giorgiani, Infirmière au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,
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Mmes	�Sophie Goarant, Assistante commerciale 
DOTC aux Postes et Télégraphes (La Poste 
Monaco),

	� Patricia Gonzales, Auxiliaire de puériculture 
au Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Nathalie Goues, Auxiliaire de puériculture à 
la Mairie de Monaco (Service d’Actions 
Sociales),

	� Rafaële Guala (nom d’usage Mme Rafaële 
Volpi), Technicienne de laboratoire au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Corinne Guinet, Analyste programmeur au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Nathalie Guy (nom d’usage Mme Nathalie 
Millo), Secrétaire médicale au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Khadija Hamidi (nom d’usage Mme Khadija 
Tameldou), Aide-soignante au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Cécile Hauttefeuille (nom d’usage 
Mme  Cécile Kappler), Responsable du 
Centre d’Information de l’Éducation 
Nationale,

	� Carole Hernandez (nom d’usage Mme Carole 
Gamba), Agent des services hospitaliers 
qualifié au Centre Hospitalier Princesse 
Grace,

	� Patricia Jouanin, Chef de Bureau à la 
Direction de l’Environnement,

	� Véronique Joubert (nom d’usage 
Mme  Véronique Joubert Denis), Chef de 
Bureau à la Direction du Travail,

	� Anne-Marie Juda, Archiviste à la Trésorerie 
Général des Finances,

	� Vanessa Kuprycz (nom d’usage Mme Vanessa 
Bruno), Secrétaire médicale au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Isabelle Lagnel, Cadre de santé au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Corinne Le Pennec (nom d’usage 
Mme  Corinne Pacini), Infirmière au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Béatrice Lorenzi (nom d’usage Mme Béatrice 
Romulus), Infirmière au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

Mmes	�Nadine Lou-Lin, Agent contractuel à la Police 
Municipale,

	� Céline Lubrano Di Ciccone (nom d’usage 
Mme  Céline Enrici), Archiviste au 
Département des Relations Extérieures et de 
la Coopération,

	� Florence Mahieu, Adjoint administratif au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Murielle Mailler, Secrétaire médicale au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Sonia Martino (nom d’usage Mme Sonia 
Baudet), Aide-soignante au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Nadège Maufran, Contrôleur à la Direction 
des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique,

	� Agnès Michel, Infirmière au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Christine Otmani, Gouvernante à 
l’Archevêché de Monaco,

	� Catherine Pastore (nom d’usage 
Mme  Catherine Diana), Secrétaire médicale 
au Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Corine Pivert (nom d’usage Mme Corine 
Quero), Agent des services hospitaliers 
qualifié au Centre Hospitalier Princesse 
Grace,

	� Isabelle Regnier, Infirmière au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Emmanuelle Ricbon, Ouvrier professionnel 
qualifié au Centre Hospitalier Princesse 
Grace,

	� Véronique Righi, Infirmière au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Élisabeth Rolland (nom d’usage 
Mme  Élisabeth Ferrari), Infirmière de bloc 
opératoire au Centre Hospitalier Princesse 
Grace,

	� Martine Salvi (nom d’usage Mme Martine 
Teuler), Psychomotricienne au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Nathalie Schoepff, Attaché Principal à la 
Mairie de Monaco (Service Informatique),
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Mmes	�Catherine Sciandra, Femme de service à la 
Mairie de Monaco (Service d’Actions 
Sociales),

	� Françoise Sgro (nom d’usage Mme Françoise 
Meli S gro), Aide-soignante au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Elena Terzic (nom d’usage Mme Elena 
Cassinelli), Aide-concierge à la Mairie de 
Monaco (Service Municipal des Sports et des 
Associations),

	� Marie-Hélène Thernier, Aide-soignante au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Isabelle Tonnoille (nom d’usage 
Mme  Isabelle Collinet), Aide-soignante au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Delphine Tronquoy, Attaché à la Direction 
du Tourisme et des Congrès,

	� Patricia Vanauld, Psychologue au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Nathalie Vigna (nom d’usage Mme Nathalie 
Goffredo), Secrétaire médicale au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Chantal Zaina, Aide-soignante au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

MM.	� Jean-Gaël Biancheri, Instituteur spécialisé au 
Collège Charles III,

	� El Mostafa Bouayach, Agent des services 
hospitaliers qualifié au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Daniel Bour, Maître ouvrier au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Éric Brosson, Adjoint administratif principal 
au Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Marcel Calvi, Jardinier spécialisé à la 
Direction de l’Aménagement Urbain,

	� Olivier Campos, Adjoint au Chef de Parc au 
Service des Parkings Publics,

	� Christophe Carlin, Jardinier 4 branches à la 
Direction de l’Aménagement Urbain,

	� Jean-Pierre Cassinelli, Concierge à la Mairie 
de Monaco (Service Municipal des Sports et 
des Associations),

	� Thierry Chevallier, Aide-soignant au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

MM.	� Didier Croesi, Attaché principal à la Direction 
de la Sûreté Publique,

	� Yves Dalmazzone, Plombier-électromécanicien 
au Stade Louis II,

	� Thierry Danthez, Chef de bassin à la Mairie 
de Monaco (Service Municipal des Sports et 
des Associations),

	� Marc Deriu, Chef d’équipe à la Direction de 
l’Aménagement Urbain,

	� Hervé Drumez, Pilote de production 
traitement aux Postes et Télégraphes (La 
Poste Monaco),

	� Fabrice Fedunizin, Agent de maîtrise au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Walter Furci, Agent des services hospitaliers 
qualifié au Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Marc Genovesi, Ébéniste au Service de 
Maintenance des Bâtiments Publics,

	� Stéphane Ginocchi, Chef d’équipe à la Mairie 
de Monaco (Service Municipal des Sports et 
des Associations),

	� Jean-Paul Giraldi, Chef d’équipe à la Mairie 
de Monaco (Service Municipal des Sports et 
des Associations),

	� Jean-Marc Giusio, Receveur à la Direction 
des Services Fiscaux,

	� Philippe Hirsch, Chef de Parc au Service des 
Parkings Publics,

	� Ricaldo Jeanne, Aide-soignant au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Serge Lambert, Chef de Parc Principal au 
Service des Parkings Publics,

	� Christophe Larini, Contrôleur de sécurité 
sanitaire et alimentaire à la Direction de 
l’Action Sanitaire,

	� Gilles Leone, Surveillant de jardin à la 
Direction de l’Aménagement Urbain,

	� Philippe Lupi, Jardinier spécialisé à la 
Direction de l’Aménagement Urbain,

	� Patrick Manzone, Chef de Bureau à la 
Direction des Services Fiscaux,

	� Jean-Luc Mesple, Analyste programmeur au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,
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MM.	� Fabrice Muraccioli, Agent des services 
hospitaliers qualifié au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Didier Pascucci, Infirmier au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Maxime Peregrini, Gestionnaire informatique 
à la Direction de la Sûreté Publique,

	� Alain Perles, Analyste programmeur au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Denis Perrin, Adjoint au Chef de Parc au 
Service des Parkings Publics,

	� Thierry Perrin, Manipulateur en 
Électroradiologie au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Sébastien Persil, Jardinier spécialisé à la 
Direction de l’Aménagement Urbain,

	� Roger Plutau, Facteur aux Postes et 
Télégraphes (La Poste Monaco),

	� Philippe Porcu, Technicien territorial chef à 
la Direction de l’Aménagement Urbain,

	� Stéphane Porcu, Chef de Bureau à la 
Direction de l’Aménagement Urbain,

	� Christian Rinaldi, Contremaître au Stade 
Louis II,

	� Gérard Robini, Chef contrôleur aérien à la 
Direction de l’Aviation Civile,

	� Jésus Rodriguez-Guerra, Agent d’entretien 
qualifié au Centre Hospitalier Princesse 
Grace,

	� Patrick Rolland, Adjoint au Directeur de 
l’Environnement,

	� Philippe Sassier, Chef de Service Municipal 
à la Mairie de Monaco (Service du Contrôle 
Municipal des Dépenses),

	� Gabriel Serbula, Agent d’entretien au Service 
des Parkings Publics,

	� David Serrano, Adjoint administratif 
principal au Centre Hospitalier Princesse 
Grace,

	� Marc Tamoglia, Receveur à la Direction des 
Services Fiscaux,

	� Claude Terno, Gestionnaire informatique à la 
Direction de la Sûreté Publique,

MM.	� Luc Tourlan, Contrôleur de sécurité sanitaire 
et alimentaire à la Direction de l’Action 
Sanitaire,

	� Jean-Philippe Turchetti, Caissier à la Mairie 
de Monaco (Recette Municipale),

	� Robert Vallauri, Surveillant rondier à la 
Mairie de Monaco (Service Municipal des 
Sports et des Associations),

	� Alain Van De Casteele, Aide-soignant au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Claude Vena, Chef de Parc au Service des 
Parkings Publics,

	� Christophe Vincent, Ingénieur hospitalier au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Jean Zeroli, Veilleur de nuit à la Mairie de 
Monaco (Service Municipal des Sports et des 
Associations).

Art. 3.
La Médaille d’Honneur en Bronze est accordée à :

Mmes	�Sophie Aliprandi (nom d’usage Mme Sophie 
Robin Aliprandi), Secrétaire des Relations 
Extérieures à la Direction de la Coopération 
Internationale,

	� Corinne Avon, Commis-archiviste à la 
Direction de l’Éducation Nationale, de la 
Jeunesse et des Sports,

	� Christelle Bocquillion (nom d’usage 
Mme  Christelle Chalghoum), Auxiliaire de 
vie diplômée à la Mairie de Monaco (Service 
d’Actions Sociales),

	� Sandrine Bonifacino, Aide-soignante au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Corine Bourdas (nom d’usage Mme Corine 
Magail), Chargé de Mission au Département 
des Relations Extérieures et de la Coopération,

	� Alexandra Brousse, Attaché Principal à la 
Mairie de Monaco (Secrétariat Général),

	� Isabelle Bruno (nom d’usage Mme Isabelle 
Baraz), Infirmière au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Pascale Cailbourdin, Femme de service à la 
Mairie de Monaco (Service d’Actions 
Sociales),
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Mmes	�Isabelle Chaix (nom d’usage Mme Isabelle 
Chaix-Medecin), Psychologue au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Véronique Cormery (nom d’usage 
Mme  Véronique Totti), Professeur des 
Écoles à l’École de Fontvieille,

	� Adrienne Cornet, Infirmière au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Leslie Cruz, Infirmière au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Jo-Ann Davidson, Professeur d’initiation 
d’Anglais à l’École des Carmes,

	� Sabrina Desarzens (nom d’usage Mme Sabrina 
Desarzens Bruno), Chef de Section, 
Responsable du Secrétariat Particulier du 
Ministre d’État,

	� Capucine Drault, Directrice-Puéricultrice à 
la Mairie de Monaco (Service d’Actions 
Sociales),

	� Céline Duch (nom d’usage Mme Céline 
Bella), Attaché d’Administration hospitalière 
au Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Souad El Guaouzi, Aide-soignante au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Fabienne Fabiano (nom d’usage 
Mme  Fabienne Vial), Auxiliaire de 
Puériculture à la Mairie de Monaco (Service 
d’Actions Sociales),

	� Marie-Pierre Fassio, Chef de Division au sein 
de la cellule URBAMER relevant du 
Secrétariat du Département de l’Équipement, 
de l’Environnement et de l’Urbanisme,

	� Marina Frydman, Professeur des Écoles à 
l’École de Fontvieille,

	� Lise Gamba-Marchi, Attaché Principal 
hautement qualifié à la Direction du Tourisme 
et des Congrès,

	� Françoise Gaziello (nom d’usage 
Mme Françoise Attenot), Attaché Principal à 
la Direction de la Sûreté Publique,

	� Véronique Girard (nom d’usage 
Mme  Véronique Bolomey), Auxiliaire de 
Puériculture à la Mairie de Monaco (Service 
d’Actions Sociales),

Mmes	�Céline Gonzalez (nom d’usage Mme Céline 
Dellerba), Sage-femme au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Sandrine Gory (nom d’usage Mme Sandrine 
Messina), Agent de service à l’École des 
Carmes,

	� Nathalie Guerin (nom d’usage Mme Nathalie 
Varo), Rédacteur Principal à la Direction des 
Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique,

	� Catherine Harden, Attaché Principal à la 
Direction de la Sûreté Publique,

	� Géraldine Ibars, Cadre de santé au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Aurélie Jiquel, Auxiliaire de Puériculture à la 
Mairie de Monaco (Service d’Actions 
Sociales),

	� Catherine Latour (nom d’usage 
Mme  Catherine Latour Milioni), Masseur-
kinésithérapeute au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Laetitia Lecomte, Femme de service à la 
Mairie de Monaco (Service d’Actions 
Sociales),

	� Valérie Legrand (nom d’usage Mme Valérie 
Boyer), Gestionnaire logistique aux Postes et 
Télégraphes (La Poste Monaco),

	� Laurence Machon (nom d’usage Mme Laurence 
Muraccioli), Infirmière au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Patricia Merlino (nom d’usage Mme Patricia 
Marinelli), Attaché à la Mairie de Monaco 
(Secrétariat Général),

	� Martine Michiels (nom d’usage Mme Martine 
Meganck), Directrice-Puéricultrice à la 
Mairie de Monaco (Service d’Actions 
Sociales),

	� Annie Monkarey, Auxiliaire de vie à la 
Mairie de Monaco (Service d’Actions 
Sociales),

	� Nathalie Nikolaus, Attaché à l’Office des 
Émissions de Timbres-Poste,

	� Laure Noguera (nom d’usage Mme Laure 
Maillard), Chef de Bureau au Journal de 
Monaco,
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Mmes	�Hélène Ostan (nom d’usage Mme Hélène 
Wigno), Infirmière au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Catherine Peronne (nom d’usage 
Mme  Catherine Eliodori), Commis à la 
Direction des Services Fiscaux,

	� Catherine Picco (nom d’usage Mme Catherine 
Aletti Pecci), Conseiller d’Éducation au 
Collège Charles III,

	� Véronique Piquet (nom d’usage 
Mme  Véronique Bonnard), Infirmière au 
Centre Hospitalier Princesse Grace,

	� Valérie Preaud (nom d’usage Mme Valérie 
Pages), Infirmière au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Mylène Puget, Professeur des Écoles à 
l’École de la Condamine,

	� Véronique Roy, Aide-soignante au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Delphine Sanchez, Attaché Principal à la 
Direction de l’Éducation Nationale, de la 
Jeunesse et des Sports,

	� Nathalie Santolaya, Attaché à la Mairie de 
Monaco (Service d’Actions Sociales),

	� Virginie Stasio (nom d’usage Mme Virginie 
Journoud), Cadre de santé au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Sophie Thiery, Chargé de clientèle aux Postes 
et Télégraphes (La Poste Monaco),

	� Emmanuelle Tronchet (nom d’usage 
Mme  Emmanuelle Farineau), Directeur du 
Centre de Loisirs Prince Albert II,

	� Virginie Vanzo, Répétiteur à l’École Saint-
Charles,

	� Véronique Villard (nom d’usage 
Mme Véronique Roche), Auxiliaire de vie à 
la Mairie de Monaco (Service d’Actions 
Sociales),

	� Sandrine Viravaud (nom d’usage 
Mme Sandrine Rougier), Chargé de clientèle 
aux Postes et Télégraphes (La Poste Monaco),

M.	� Stéphane Augier, Professeur Certifié d’Histoire 
et Géographie au Collège Charles III,

MM.	� Jean-Philippe Biamonti, Ouvrier professionnel 
qualifié au Centre Hospitalier Princesse 
Grace,

	� Stéphane Bonardi, Surveillant rondier à la 
Mairie de Monaco (Service Municipal des 
Sports et des Associations),

	� Michel Boyer, Facteur d’équipe aux Postes et 
Télégraphes (La Poste Monaco),

	� Cyril Cesaroni, Agent d’accueil principal au 
Service des Parkings Publics,

	� Christophe Contaut, Agent des services 
hospitaliers qualifié au Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	� Alexandre Crovetto, Chargé de Mission à la 
Mairie de Monaco (Secrétariat Général),

	� Emmanuel Delorenzi, Jardinier 4 branches à 
la Mairie de Monaco (Jardin Exotique),

	� Jamel Djekhar, Ouvrier professionnel 
2ème catégorie à la Mairie de Monaco (Services 
Techniques Communaux),

	� Gérard Folco, Formateur en informatique à la 
Direction de l’Éducation Nationale, de la 
Jeunesse et des Sports,

	� Calogero Gallo, Photographe à la Direction 
de la Communication,

	� Fabrice Gertaldi, Mécanicien filtreur à la 
Mairie de Monaco (Service Municipal des 
Sports et des Associations),

	� Jérôme Giusti, Chef de Section au Stade 
Louis II,

	� Pierre-Yves Hormiere, Infirmier au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Patrice Maiorana, Secrétaire-Sténodactylographe 
à la Direction des Ressources Humaines et de la 
Formation de la Fonction Publique,

	� Marc Marenco, Surveillant rondier à la 
Mairie de Monaco (Service Municipal des 
Sports et des Associations),

	� Olivier Matile, Magasinier à la Régie des 
Tabacs et des Allumettes,

	� Bertrand Moullec, Chargé de clientèle aux 
Postes et Télégraphes (La Poste Monaco),

	� Silver-Lee Pearce, Chef d’équipe à la 
Direction de l’Aménagement Urbain,
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MM.	� Patrick Pellissier, Gestionnaire infrastructure 
et réseau à la Direction des Réseaux et des 
Systèmes d’Information,

	� Alain Rafaniello, Brigadier des surveillants 
à la Mairie de Monaco (Police Municipale),

	� Jean-Marc Raimondi, Chargé de Mission à la 
Direction des Affaires Juridiques,

	� Vincent Riehl, Attaché à la Direction de la 
Sûreté Publique,

	� Jean-Michel Risso, Jardinier spécialisé à la 
Direction de l’Aménagement Urbain,

	� Christophe Rizza, Appariteur au Conseil 
National,

	� Frédéric Robin, Chef de Section au Service 
des Prestations Médicales de l’État,

	� Jean-Pierre Rubino, Maître ouvrier au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

	� Thomas Sanmori-Gwozdz, Adjoint au 
Directeur des Relations Diplomatiques et 
Consulaires,

	� Frédéric Thomas, Chef de Parc au Service des 
Parkings Publics,

	� Areski Tigroudja, Surveillant de gestion à 
l’École Saint-Charles, 

	� Fabrice Ursini, Technicien de sécurité 
aéroportuaire à la Direction de l’Aviation 
Civile.

Art. 4.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’État et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize novembre 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.195 du 16 novembre 2018 
accordant l’Agrafe des Services Exceptionnels.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance n° 333 du 20 avril 1925 instituant 
une Médaille d’Honneur ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 378 du 7 avril 1951 
abrogeant les dispositions de l’article 2 de l’Ordonnance 
n° 333 du 20 avril 1925 instituant une Agrafe des 
Services Exceptionnels ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.719 du 
23  décembre 1966 portant modification des articles 
premier et 3 de l’Ordonnance Souveraine n° 378 du 
7  avril 1951 instituant une Agrafe des Services 
Exceptionnels ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

L’Agrafe en bronze des Services Exceptionnels est 
accordée pour acte de courage et de dévouement à :

MM.	� le Lieutenant-Colonel Michael Benichou, 
Notre Aide de Camp,

	� Tristan Lascar, Docteur en médecine, Chef 
de service au Centre Hospitalier Princesse 
Grace.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’État et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize novembre 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 7.196 du 16 novembre 2018 
accordant la Médaille d’Honneur.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance du 5 février 1894 instituant une 
Médaille d’Honneur, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 378 du 7 avril 1951 
instituant une Agrafe des Services Exceptionnels, 
modifiée ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

La Médaille d’Honneur en Bronze est accordée à :

MM.	� Roberto Bianchi, Bénévole à l’Association 
« de Fil en Aiguille »,

	� Laurent Boin, Vice-président de l’Association 
Louis Carlesimo : Le Rocher du Cœur,

Mme	� Valeria Bracco (nom d’usage Mme Valéria 
Cominelli), Bénévole à Mission Enfance,

MM.	� Frédéric Daubeze, Bénévole à l’Association 
Sportive de la Sûreté Publique,

	� Henry Fitte, Docteur en médecine, Bénévole 
à Mission Enfance, 

Mme	� Teresa Guerra Elguer, Bénévole à 
l’Association Fight Aids Monaco,

M.	� Jean-Pierre Iermoli, Trésorier du Comité 
d’Organisation du Challenge Prince 
Rainier III,

Mmes	�Renée Béatrice Kocwin (nom d’usage 
Mme Renée Béatrice Latore), Présidente de 
l’Association « d’Amore-Psy-Monaco »,

	� Danièle Marsili (nom d’usage Mme Danièle 
Benedetti), Bénévole à l’Œuvre de Sœur 
Marie,

MM.	� Christian Michelis, Président du Comité 
d’Organisation du Challenge Prince 
Rainier III,

	� Emmanuel Pintus, Bénévole à l’Association 
Sportive de la Sûreté Publique,

Mme	� Germana Quarante (nom d’usage 
Mme Germana Turello), Bénévole à l’Œuvre 
de Sœur Marie,

Mme	� Florence Rebuffel (nom d’usage Mme Florence 
Campana), Bénévole à l’AMADE (Monaco),

MM.	� Serge Rosso, Membre du Conseil 
d’Administration de l’Association Monégasque 
de Retraites par Répartition,

	� Manuel Salazar, Bénévole à l’Association 
Fight Aids Monaco,

	� Jean-Paul Samba, Expert-comptable, Bénévole 
à l’Association « de Fil en Aiguille ».

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’État et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize novembre 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.197 du 17 novembre 2018 
décernant la Médaille de l’Éducation Physique et 
des Sports.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance n° 2.333 du 20 août 1939 instituant 
une Médaille de l’Éducation Physique et des Sports ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.

La Médaille en Vermeil de l’Éducation Physique et 
des Sports est décernée à :

M.	� Pierre Angibaud, Président de l’International 
Police Association (Section Principauté de 
Monaco),

Mme	� Sylvie Audigier, Secrétaire Général adjoint 
du Comité d’Organisation du Challenge 
Prince Rainier III,
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MM.	� Claude Debatty, Vice-président de la 
Fédération Monégasque de Ski,

	� Gérard Gajero, Commissaire de match pour 
le Comité d’Organisation du Challenge Prince 
Rainier III,

	� Philippe Gatti, Trésorier Général du Comité 
Olympique Monégasque,

	� Claude Limones, Vice-président du Comité 
d’Organisation du Challenge Prince Rainier III,

	� Gilles Oncina, Professeur d’Éducation Physique 
et Sportive, Entraîneur à l’A.S. Monaco (section 
natation),

	� Philippe Pasquier, Membre du Comité 
Olympique Monégasque,

	� Angelo Spataro, Directeur Général de la 
Fédération Monégasque de Taekwondo,

	� David Tomatis, Membre du Bureau Directeur 
du Comité Olympique Monégasque.

Art. 2.

La Médaille en Argent de l’Éducation Physique et 
des Sports est décernée à :

MM.	� Daniele Alberti, Commissaire en Rallye et 
Grand Prix à l’Automobile Club de Monaco, 

	� Marc Bini, Commissaire radio en Grand Prix 
et Rallye à l’Automobile Club de Monaco,

	� Laurent Boulesteix, Professeur d’Éducation 
Physique et Sportive, Entraîneur à l’A.S. Monaco 
(section natation),

	� Luca Brenna, Athlète à Special Olympics 
Monaco,

	� Alain Cremaschi, Responsable des commissaires 
de match du Comité d’Organisation du Challenge 
Prince Rainier III,

	� Daniel Dupont, Trésorier de la Fédération 
Équestre de Monaco, 

Mme	� Sandra Franco, Athlète à Special Olympics 
Monaco,

MM.	� Olivier Jenot, Athlète de haut niveau,

	� Axel Le Meur, Manager Général à 
l’A.S. Monaco (section volley-ball),

MM.	� Jacques Morel, Entraîneur à Special 
Olympics Monaco,

	� Jean-Claude Pelletier, Secrétaire Général du 
Judo Club de Monaco et de la Fédération 
Monégasque de Judo,

	� Jean Poisson, Responsable des arbitres du 
Comité d’Organisation du Challenge Prince 
Rainier III,

	� Philippe Rialland, Directeur adjoint du 
Rolex Monte-Carlo Masters,

	� Jean-Pierre Siccardi, Président du Judo Club 
de Monaco,

	� Rémi Tornatore, Commissaire aux comptes 
et membre du Moto Club de Monaco,

	� Éric Vial, Trésorier de la Fédération de 
Tennis de table.

Art. 3.
La Médaille en Bronze de l’Éducation Physique et 

des Sports est décernée à :

M.	� Christophe Allegre, Commissaire adjoint en 
Grand Prix et Commissaire en Rallye à 
l’Automobile Club de Monaco,

Mme	� Andrée Balduini, Secrétaire comptable au 
Stade Louis II,

MM.	� Stéphane Barbet, Commissaire en Grand 
Prix à l’Automobile Club de Monaco,

	� Jean Bonardi, Membre du Club Alpin 
Monégasque, 

	� Damien Boulanger, Caporal à la Compagnie 
des Sapeurs-pompiers,

Mmes	�Jeanne Bret (nom d’usage Mme Jeanne Bret 
Arnulf), Membre du Club Alpin Monégasque,

	� Belinda Bussotti, Secrétaire Général de la 
Fédération Monégasque des Activités 
Subaquatiques, 

MM.	� Lucas Catarina, Athlète de haut niveau,

	� Christophe Ceragioli, Commissaire en Grand 
Prix à l’Automobile Club de Monaco,

	� Nicolas Cesarini, Commissaire adjoint en 
Grand Prix et Commissaire en Rallye à 
l’Automobile Club de Monaco,
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M.	� Loïc Chastan, Chef de poste en Grand Prix à 
l’Automobile Club de Monaco,

Mme	� Elsa Clement, Athlète à Special Olympics 
Monaco,

MM.	� Franck Curetti, Président de l’équipe de 
football de la Mairie,

	� Patrick Cutrupi, Membre du Club Alpin 
Monégasque,

	� Carlo De Angeli, Commissaire en Grand Prix 
à l’Automobile Club de Monaco,

	� Julien Delepine, Entraîneur pour le Comité 
d’Organisation du Challenge Prince 
Rainier III,

	� François Dewisme, Athlète à Special Olympics 
Monaco,

	� Henri Gibelli, Membre du Bureau de la 
Fédération Monégasque de Spéléologie,

	� Henry-David Guedj, Entraîneur de l’équipe 
d’endurance du Club Hippique de Monaco,

	� Arnaud Hamon, Membre de la Commission 
d’Éthique et d’Arbitrage du Comité 
Olympique Monégasque,

	� Stéphane Kelkal, Athlète à Special Olympics 
Monaco, 

	� Edoardo Laini, Chef de poste adjoint en 
Grand Prix et Rallye à l’Automobile Club de 
Monaco,

	� David Lazzaroni, Professeur d’Éducation 
Physique et Sportive, Entraîneur à l’A.S. Monaco 
(section natation),

Mme	� Isabelle Lechner (nom d’usage Mme Isabelle 
Biancheri), Directeur de l’École des Révoires,

MM.	� Stéphane Lemonnier, Membre du Conseil 
d’Administration du Judo Club de Monaco,

	� Joseph Lillini, Photographe au sein de la 
Commission Média de l’Automobile Club de 
Monaco,

Mmes	�Muriel Lucien (nom d’usage Mme Muriel 
Polonio), Professeur d’Éducation Physique et 
Sportive,

	� Agnès Martinetti, Membre du Club Monaco 
Badminton,

MM.	� Paolo Meardi, Membre de la Fédération 
Monégasque des Activités Subaquatiques,

	� Serge Milanesio, Chef de Service Adjoint à la 
Mairie de Monaco (Service Municipal des 
Sports et des Associations),

Mme	� Sabine-Anne Minazzoli, Secrétaire Général 
de la Fédération Monégasque de Taekwondo,

M.	� Dragan Pezelj, Entraîneur à l’A.S. Monaco 
(section volley-ball),

Mme	� Lisa Pou, Athlète de haut niveau,

M.	� Patrice Ratti, Directeur Général de société,

Mme	� Valérie Rodriguez, Entraîneur à l’A.S. Monaco 
(section natation),

MM.	� Michael Serra, Carabinier à la Compagnie de 
Nos Carabiniers,

	� Frédéric Unternaehr, Sapeur-pompier à la 
Compagnie des Sapeurs-pompiers,

	� Teddy Vallee, Attaché de direction à la 
Société Monégasque pour l’exploitation du 
Tournoi de Tennis, 

	� Antoine Vasquez, Membre du Conseil 
d’Administration du Monte-Carlo Ski Club,

	� Charles Vaudano, Président du Roca Jet Club,

	� Joshua Warren, Membre sociétaire du Yacht 
Club de Monaco, 

Mme	� Xiaoxin Yang, Athlète de haut niveau,

M.	� Anthony Zenati, Athlète à Special Olympics 
Monaco.

Art. 4.
Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 

Judiciaires, Notre Ministre d’État et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept 
novembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 7.198 du 17 novembre 2018 
portant promotions ou nominations dans l’Ordre de 
Saint-Charles.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance du 16 janvier 1863 sur l’Ordre de 
Saint-Charles, modifiée ;

Vu l’Ordonnance du 16 janvier 1863 fixant les statuts 
de l’Ordre de Saint-Charles, modifiée ;

Vu l’Ordonnance n° 125 du 23 avril 1923 concernant 
les insignes de l’Ordre de Saint-Charles ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Sont promus ou nommés dans l’Ordre de Saint-
Charles :

Au grade de COMMANDEUR :

M.	�� Laurent Anselmi, Directeur des Services 
Judiciaires, Président du Conseil d’État, 
Secrétaire Général de la Chancellerie des 
Ordres Princiers,

S.Exc. Mgr Bernard Barsi, Archevêque de Monaco,

MM.	�� Jean-Michel Lemoyne De Forges, Vice-
président du Tribunal Suprême,

	�� Georges Marsan, Maire de Monaco,

	�� Roland Melan, Expert-comptable - Commissaire 
aux Comptes - Consul honoraire du Guatemala à 
Monaco,

	�� Frédéric Sangiorgio, Avocat-défenseur 
honoraire,

AU GRADE D’OFFICIER :

MM.	�� Ilhami Aygun, Consul honoraire de Turquie à 
Monaco,

	�� Alexandre Bordero, Directeur de l’Action 
Sanitaire,

	�� Gérard Cohen, Chef d’entreprise,

Mme	�� Martine Coulet, Président honoraire du 
Tribunal de Première Instance,

M.	�� Jean-Michel Cucchi, Chef de service en 
imagerie par résonance magnétique au Centre 
Hospitalier Princesse Grace,

Mme	�� Muriel Dorato (nom d’usage Mme Muriel 
Dorato-Chicouras), Vice-président de la 
Cour d’Appel,

MM.	�� Pierre Lavagna, Chef de service du service 
d’oto-rhino-laryngologie du Centre Hospitalier 
Princesse Grace,

	�� Jean Lorenzi, Président directeur général de 
société,

	�� Alain Pastor, Président de l’Alliance 
Française de Monaco,

	�� Jean-François Renucci, Vice-président de la 
Cour de Révision,

	�� Alberto Repossi, Joaillier,

	�� Olof Carl Sjöström, Consul Général honoraire 
de Monaco à Stockholm (Suède),

	�� Jean-Marie Solichon, Directeur honoraire du 
Jardin Exotique,

	�� Christophe Spiliotis-Saquet, Membre de la 
Chambre Patronale du Bâtiment,

	�� Anthony Stent-Torriani, Administrateur 
délégué de banque,

Au grade de CHEVALIER : 

MM.	�� Amine Achite Henni, Président directeur 
général de société,

	�� Nasser Ibrahim Al Rashid, Homme d’affaires,

Mme	�� Nathalie Amoratti (nom d’usage Mme Nathalie 
Amoratti-Blanc), Conseiller National,

M.	�� Jean-Marc Bardy, Chef de section honoraire 
de la Direction de l’Aménagement Urbain,

Mme	�� Ludmilla Blanchi (nom d’usage Mme Ludmilla 
Raconnat Le Goff), Secrétaire Général du 
Département des Affaires Sociales et de la 
Santé,

M.	�� Yvon Boeuf, Ancien Chef de Section à la 
Direction du Tourisme et des Congrès,

Mme	�� Élodie Boisson (nom d’usage Mme Élodie 
Kheng), Chargé des Affaires Économiques et 
Financières au Conseil National,
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Mme	�� Joëlle Brocco (nom d’usage Mme Joëlle 
Patois), Inspecteur à la Direction des Services 
Fiscaux,

MM.	�� Joaquim José Campos De Oliveira, Consul 
honoraire de Monaco à Maputo (République 
du Mozambique),

	�� Pierfilippo Castellano, Directeur délégué de 
banque,

	�� Gilles Cellario, Adjoint au Directeur de 
l’Aménagement Urbain,

	�� André Chiappone, Président Administrateur 
Délégué de société,

	�� Nicolas Croesi, Adjoint au Maire,

	�� Bechara El Khoury, Consul honoraire de 
Monaco à Beyrouth (Liban),

	�� Christophe Frassa, Président d’honneur du 
Groupe d’amitié France-Monaco,

	�� Thierry Jouan, Colonel en retraite, Chargé de 
mission auprès du Président de l’Association 
des Consuls honoraires de Monaco,

	�� Peter Kutemann, Président Délégué de 
société,

	�� Rémy Le Juste, Commissaire de Police,

	�� Éric Lefebvre, Adjudant à la Compagnie de 
Nos Carabiniers,

	�� Bernard Lefranc, Chef honoraire du Service 
de l’État Civil - Nationalité,

	�� Gabriele Marotta, Administrateur délégué 
de société,

	�� Michel Novali, Directeur Adjoint à la 
Direction des Services Fiscaux,

	�� Christophe Pacaud, Journaliste,

	�� Vincenzo Palmero, Président du Comité 
Croix-Rouge de Bordighera (Italie),

	�� Henri Peretti, Membre du Conseil 
d’Administration de l’Institut Océanographique,

	�� Bernard Peyrano, Journaliste,

Mme	�� Luciana Pinheiro (nom d’usage Mme Luciana 
De Montigny), Présidente du Brasil Monaco 
Project,

MM.	�� Jean-Marie Rainaud, Professeur agrégé des 
facultés de droit, Conseiller d’État,

	�� Gérard Ravera, Ancien Coordinateur 
Technique à la Direction du Tourisme et des 
Congrès,

Mme 	�� Marie-Cécile Rivetta (nom d’usage 
Mme  Marie-Cécile Moreno), Directeur-
Adjoint de l’Éducation Nationale, de la 
Jeunesse et des Sports,

MM.	�� François Robinet, Mécanicien d’avion,

	�� Rémy Rolland, Administrateur des 
Domaines,

	�� Criss Roux, Directeur Administratif et 
Financier,

	�� Jean-Marc Sara, Journaliste,

	�� Gérard Tiberti, Commandant de Police,

	�� Christophe Tronchet, Directeur Financier et 
Membre du Comité Exécutif de Monaco 
Telecom,

Mme	�� Vanessa Tubino, Expert-comptable - 
Commissaire aux Comptes,

M.	�� Thierry Zenati, Major de Police.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’État et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept 
novembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 7.199 du 17 novembre 2018 
portant promotions ou nominations dans l’Ordre des 
Grimaldi.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.028 du 
18  novembre 1954 instituant l’Ordre des Grimaldi, 
modifiée ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Sont promus ou nommés dans l’Ordre des Grimaldi :

Au grade de GRAND OFFICIER :

Le Prince Domenico Pallavicino, Consul Général de 
Monaco à Gênes (Italie),

Au grade d’OFFICIER :

M.	�� Juan José Fuentes Tabares, Consul honoraire 
de Monaco à Santa Cruz de Tenerife 
(Îles Canaries - Espagne),

Au grade de CHEVALIER : 

Mmes	�� Corinne Blanchard (nom d’usage Mme Corinne 
Paolini), Assistante de Direction à Monte-Carlo 
Festivals,

	�� Christine Boggiano, Présidente de l’Amicale 
des Donneurs de Sang,

	�� Marie Carvi (nom d’usage Mme Marie 
Richaud), Médecin du Travail, 

S.E. M.	��Claude Cottalorda, Ambassadeur 
Extraordinaire et Plénipotentiaire de Monaco 
en France,

MM.	�� Jean-François Cullieyrier, ancien Membre 
du Conseil de la Couronne,

	�� Fulvio Gazzola, Maire de Dolceacqua, 

	�� Philippe Guillaumet, Consul honoraire de 
Monaco à Madrid (Espagne),

Mmes	��Corinne Pageot (nom d’usage Mme Corinne 
Pommereau), Attaché à Notre Cabinet,

	�� Marie-José Quinque (nom d’usage 
Mme  Marie-José Boeri), Membre de 
l’Automobile Club de Monaco, 

Mme	�� Véronique Verhaaren, Chef de Bureau au 
Secrétariat Particulier de S.A.R. la Princesse 
de Hanovre.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’État et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept 
novembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.200 du 18 novembre 2018 
décernant la Médaille du Mérite National du Sang.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 10.965 du 30 juillet 
1993 instituant une Médaille du Mérite National du Sang ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.

La Médaille en Vermeil du Mérite National du Sang 
est décernée à :

M.	�� Denis Antognelli,

Mme	�� Corinne Basset (nom d’usage Mme Corinne 
Bakowsky),

Agent de Police Laurent Barutello,

Sous-brigadier de Police Laurent Collinet,

MM.	�� Bruno Decourcelle,

	�� Gérard Laurent,

Agent de Police Laurent Lyon,

Agent de Police Ludovic Oriola.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 23 novembre 20183228

Art. 2.

La Médaille en Argent du Mérite National du Sang 
est décernée à :

Brigadier-chef de Police Patrick Bellingeri,

Brigadier-chef de Police Gilles Beneteau,

M.	�� Robert Besso,

Mme	�� Karine Bovini (nom d’usage Mme Karine 
Dubiez),

M.	�� Alain Hurtrel,

M.	�� Louis Oniboni,

Mme	�� Marie-Laure Valoggia (nom d’usage 
Mme Marie-Laure Cros).

Art. 3.

La Médaille en Bronze du Mérite National du Sang 
est décernée à :

MM.	�� Sébastien Bailet,

	�� Brice Beignon,

Mme	�� Valérie Drechoux,

MM.	�� Bruno Fauquet,

	�� Pierre Ferry,

	�� Kevin Fourneau,

	�� Roger Goffinet,

	�� Morgan Gory,

	�� Bruno Irles,

	�� Jean Ithurralde,

	�� Nicolas Jude,

	�� Benoît Lamoureux,

	�� Franck Lantermino,

Agent de Police Jean-François Larroque,

Mme	�� Murielle Leydier,

M.	�� Marc Passini,

Mmes	��Claire Pastor (nom d’usage Mme Claire 
Turny),

	�� Cyrielle Orecchia (nom d’usage Mme Cyrielle 
Scoffier),

M.	�� Nicolas Rijo,

Mmes	��Audrey Rinaldi (nom d’usage Mme Audrey 
Van Poucke),

	�� Anne Vatrican (nom d’usage Mme Anne 
Poyard).

Art. 4.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’État et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit 
novembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.201 du 18 novembre 2018 
décernant la Médaille de la Reconnaissance de la 
Croix-Rouge Monégasque.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 294 du 16 octobre 
1950 instituant une Médaille de la Reconnaissance de 
la Croix-Rouge Monégasque ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.

La Médaille en Vermeil de la Reconnaissance de la 
Croix-Rouge Monégasque est décernée à :

M.	�� Éric Voiglio, Bénévole à la section 
secourisme,



JOURNAL DE MONACOVendredi 23 novembre 2018 3229

Art. 2.
La Médaille en Argent de la Reconnaissance de la 

Croix-Rouge Monégasque est décernée à :

Mme 	�� Josiane Asplanato (nom d’usage 
Mme  Josiane Stillitano), Bénévole à la 
section santé prévention,

MM.	�� Kaï Burmester, Responsable des formations 
et des secours à la Croix-Rouge allemande,

	�� Jean-François Bussiere, Bénévole à la section 
humanitaire internationale,

	�� Stéphane Giacoletto, Bénévole à la section 
secourisme,

Le Docteur Tristan Lascar, Bénévole à la section 
humanitaire internationale,

Mme	�� Anne-Marie Lemarchand (nom d’usage 
Mme  Anne-Marie Picaud), Bénévole au 
service Croix-Rouge du Centre d’Assistance 
Hospitalière,

M.	�� Hervé Matu, Secouriste militaire,

Mmes	��Jacqueline Rondard (nom d’usage 
Mme  Jacqueline Lorenzi), Bénévole à la 
section secourisme,

	�� Nuria Saiz Peyron-Grinda, membre du 
Conseil d’Administration de la Croix-Rouge 
monégasque,

M.	�� Johan Schots, Secouriste à la Croix-Rouge de 
Belgique,

Mme	�� Marie-Catherine Spinetta, Bénévole à la 
section santé prévention,

M.	�� Christophe Talmet, ancien Responsable de la 
Formation de la Croix-Rouge française.

Art. 3.
La Médaille en Bronze de la Reconnaissance de la 

Croix-Rouge Monégasque est décernée à :

MM.	�� Stéphane Bouilly, Secouriste militaire,

	�� David Cabaud, Secouriste militaire,

	�� Giani Capone, Secouriste militaire,

Mme	�� Laurence Charbit (nom d’usage 
Mme  Laurence Charpentier), Bénévole à la 
section humanitaire internationale,

Le Docteur Édouard Chau, Bénévole à la section 
humanitaire internationale,

Mme	�� Ghislaine Checa, Bénévole à la section santé 
prévention,

M.	�� Alexandre Gounina, Bénévole à la section 
secourisme,

Mmes	��Maria Knutsen, Bénévole au service social,

	�� Céline Laval, Bénévole à la section secourisme,

	�� Rita Lo Rillo (nom d’usage Mme Rita 
Bettelli), Bénévole au service social,

M.	�� Fabien Maccagno, Bénévole à la section 
secourisme,

Mme	�� Élodie Martin, Bénévole à la section 
humanitaire internationale,

MM.	�� Christophe Martinerie, Bénévole à la section 
secourisme,

	�� Philippe Mores, Secouriste militaire,

Mmes	��Danielle Muller (nom d’usage Mme Danielle 
Segaud), Bénévole à la section Croix-Rouge 
de la Fondation Hector Otto,

	�� Élodie Perisi, Bénévole à la section 
humanitaire internationale,

MM.	�� Thomas Rys, Secouriste militaire,

	�� Rémi Toscan, Secouriste militaire,

Mmes	��Salette Viana Machado (nom d’usage 
Mme  Salette Le Cornet), Bénévole à la 
section humanitaire internationale,

	�� Marie José Voisin (nom d’usage Mme Marie 
José Taffe), Bénévole à la section Croix-
Rouge de la Fondation Hector Otto,

M.	�� Damien Vion, Secouriste militaire.

Art. 4.
Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 

Judiciaires, Notre Ministre d’État et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit 
novembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 7.202 du 18 novembre 2018 
portant promotions ou nominations dans l’Ordre du 
Mérite Culturel.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 689 bis du 
31 décembre 1952 portant création de l’Ordre du Mérite 
Culturel ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Sont promus ou nommés dans l’Ordre du Mérite 
Culturel :

Au grade de COMMANDEUR :

M.	�� Jean-Jacques Aillagon, Membre du Conseil 
d’Administration du Grimaldi Forum,

Au grade d’OFFICIER :

M.	�� William Marcus Miller, Musicien,

Au grade de CHEVALIER : 

Mme	�� Shani Abeygoodnaratne (nom d’usage 
Mme Shani Diluka), Pianiste concertiste,

MM.	�� Michel Aubery, Artiste peintre,

	�� Daniel Boeri, Président de la Commission de 
la Culture et du Patrimoine du Conseil 
National,

	�� Pierre Cellario, Proviseur du Lycée Albert Ier, 
Comédien,

Mme	�� Hélène Couturier (nom d’usage Mme Hélène 
Lafont-Couturier), Directrice du Musée des 
Confluences (Lyon),

MM. 	� John Adam Fox, Président de l’Association 
Ars Antonina,

	�� Calogero Gallo, Photographe à la Direction 
de la Communication,

	�� Charles Lockie, Musicien à l’Orchestre 
Philharmonique de Monte-Carlo,

	�� Cristiano Raimondi, Commissaire d’expositions,

Mme	�� Liana Riva, Mécène,

M.	�� Sebastiao Salgado, Photographe,

Mme	�� Carole Semeria (nom d’usage Mme Carole 
Laugier), Directrice Financière des Ballets de 
Monte-Carlo,

MM.	�� Bernard Vanony, Comédien,

	�� Olivier Vernet, Organiste.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’État et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit 
novembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.203 du 18 novembre 2018 
accordant la Médaille d’Honneur.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance-loi n° 674 du 3 novembre 1959 
concernant l’urbanisme, la construction et la voirie, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance du 5 février 1894 instituant une 
Médaille d’Honneur, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 378 du 7 avril 1951 
instituant une Agrafe des Services Exceptionnels, 
modifiée ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.
La Médaille d’Honneur en Vermeil est accordée à : 

MM.	� Tony Varo, Commandant Supérieur de la 
Force Publique,

	� Patrice Griffon, Adjudant à la Compagnie de 
Nos Carabiniers,

	� Rémy Noguer, Capitaine de Police,
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MM.	� Jean-Sébastien Blanchard, Sergent-chef à la 
Compagnie des Sapeurs-pompiers,

	� Frédéric Lacadee, Maréchal des Logis à la 
Compagnie de Nos Carabiniers,

	� Michel Guipaud, Maréchal des Logis à la 
Compagnie de Nos Carabiniers,

	� Alain Dembek, Maréchal des Logis à la 
Compagnie de Nos Carabiniers,

	� Jean-Christophe Cotta, Sergent à la 
Compagnie des Sapeurs-pompiers,

	� Jean-Marc Farca, Major de Police, 

	� Stéphane Bucaille, Brigadier-chef de Police,

	� Christophe Geray, Brigadier à la Compagnie 
de Nos Carabiniers,

	� Régis Viste, Brigadier à la Compagnie de 
Nos Carabiniers,

	� James Arslan, Brigadier de Police, 

	� Stéphane Bologna, Brigadier de Police, 

	� Laurent Fabry, Carabinier de 1ère classe à la 
Compagnie de Nos Carabiniers,

	� Ludovic Guillermou, Carabinier de 1ère classe 
à la Compagnie de Nos Carabiniers,

	� Emmanuel Moraux, Carabinier de 1ère classe 
à la Compagnie de Nos Carabiniers,

	� Lionel Baldini, Sapeur-pompier 1ère classe à 
la Compagnie des Sapeurs-pompiers,

	� Sylvain Di Mario, Sapeur-pompier 1ère classe 
à la Compagnie des Sapeurs-pompiers,

	� Franck Perretier, Sous-brigadier de Police, 

	� Jerry Van Den Driessche, Agent de Police,

	� José Pellegrini, Agent de Police,

	� Frédéric Ollivaud, Agent de Police,

	� Alain Siffredi, Agent de Police,

	� Alexandre Bondu, Agent de Police,

	� Yann Bertaux, Agent de Police.

Art. 2.

La Médaille d’Honneur en Argent est accordée à : 

Mme	� Céline Berio, Capitaine de Police,

MM.	� Yannick Rizzi, Capitaine de Police,

	� Fabien Gerace, Capitaine de Police,

	 Bruno De Marino, Lieutenant de Police,

Mme	� Mylène Dargent (nom d’usage Mme Mylène 
Gambarini), Lieutenant de Police,

MM.	� Jérôme Madonna, Major de Police,

	� Christophe Betti, Major de Police,

	� Laurent Marignani, Brigadier-chef de Police,

	� Sébastien Jeanne, Sous-brigadier de Police,

	� Zoran Grozdanic, Sous-brigadier de Police,

	� Éric Lorano, Sous-brigadier de Police,

	� Olivier Oumailia, Sous-brigadier de Police,

	� Frédéric Giauffret, Agent de Police,

	� Vincent Roques, Agent de Police,

	� Grégory Tcholakian, Agent de Police,

Mmes	�Carole Sabatini, Agent de Police,

	� Virginie Maljak, Agent de Police,

MM.	� Emmanuel Girardin, Agent de Police,

	� Zoltan Sandor, Agent de Police,

	� Arnaud Maiffret, Agent de Police,

	� David Risaliti, Agent de Police,

	� William Plazis, Agent de Police,

	� Rodolphe Bouquet, Agent de Police,

	� Bruno Robbi, Agent de Police,

	� Stéphane Cherqui, Agent de Police,

	� Jean-Marc Feraud, Agent de Police.
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Art. 3.
La Médaille d’Honneur en Bronze est accordée à : 

MM.	� Régis Bastide, Commissaire Principal de 
Police,

	� Sébastien Berre, Commandant de Police,

	� Jean Canu, Capitaine à la Compagnie des 
Sapeurs-pompiers,

	� Guillaume Duval, Capitaine à la Compagnie 
des Sapeurs-pompiers,

Mme	� Carine Micquiaux, Capitaine de Police,

MM.	� Frédéric Soldano, Lieutenant de Police,

	� Alexandre Peri, Lieutenant de Police,

	� Fabien Marangoni-Navarro, Lieutenant de 
Police,

	� Frédéric Hoor, Lieutenant de Police,

	� Pierre Wioska, Lieutenant de Police,

	� Éric Briano, Caporal à la Compagnie des 
Sapeurs-pompiers,

	� Manuel Amoros, Caporal à la Compagnie des 
Sapeurs-pompiers,

	� Cyril Jacob, Carabinier de 1ère classe à la 
Compagnie de Nos Carabiniers,

	� Grégory Marmoret, Carabinier de 1ère classe 
à la Compagnie de Nos Carabiniers,

	� David Refondini, Sous-brigadier de Police,

	� Stéphane Maccari, Carabinier à la Compagnie 
de Nos Carabiniers,

	� Raphaël Garcia, Sapeur-pompier à la 
Compagnie des Sapeurs-pompiers,

	� Denis Le Forestier, Agent de Police,

	� Emmanuel Dubos, Agent de Police,

	� Frédéric Saint-Jean, Agent de Police,

	� Delphin Baconnet, Agent de Police,

	� Jean-Bernard Calcagno, Agent de Police,

	� Sébastien Medard, Agent de Police,

	� Didier Flesch, Agent de Police,

	� Sébastien Desbois, Agent de Police,

MM.	� Thierry Campagno, Agent de Police,

	� Cédric Perrin, Agent de Police,

	� Christophe Mazuy, Agent de Police,

	� Philippe Martini, Agent de Police,

	� Sébastien Rimbert, Agent de Police, 

	� Arnaud Dettoni, Agent de Police,

	� Quentin Metzger, Agent de Police.

Art. 4.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’État et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit 
novembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.204 du 18 novembre 2018 
accordant l’Agrafe des Services Exceptionnels.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance n° 333 du 20 avril 1925 instituant 
une Médaille d’Honneur ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 378 du 7 avril 1951 
abrogeant les dispositions de l’article 2 de l’Ordonnance 
n° 333 du 20 avril 1925 instituant une Agrafe des 
Services Exceptionnels ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.719 du 
23  décembre 1966 portant modification des articles 
premier et 3 de l’Ordonnance Souveraine n° 378 du 
7  avril 1951 instituant une Agrafe des Services 
Exceptionnels ;



JOURNAL DE MONACOVendredi 23 novembre 2018 3233

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.

L’Agrafe en Vermeil des Services Exceptionnels est 
accordée pour acte de courage et de dévouement à :

MM.	� Serge Daffara, Adjudant-chef à la Compagnie 
des Sapeurs-pompiers,

	� Didier Cattin, Sergent-chef à la Compagnie 
des Sapeurs-pompiers.

Art. 2.

L’Agrafe en Argent des Services Exceptionnels est 
accordée pour acte de courage et de dévouement à :

M.	� Frédéric Unternaehr, Sapeur-pompier à la 
Compagnie des Sapeurs-pompiers.

Art. 3.

L’Agrafe en bronze des Services Exceptionnels est 
accordée pour acte de courage et de dévouement à :

MM.	� Jean-François Maillet, Caporal à la 
Compagnie des Sapeurs-pompiers,

	� Rémy Lienard, Sapeur-pompier 1ère classe à 
la Compagnie des Sapeurs-pompiers,

	� Jonathan Oehler, Sapeur-pompier à la 
Compagnie des Sapeurs-pompiers,

	� Cédric Spaziani, Sapeur-pompier à la 
Compagnie des Sapeurs-pompiers.

Art. 4.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’État et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit 
novembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.205 du 19 novembre 2018 
accordant la Médaille d’Honneur.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance du 5 février 1894 instituant une 
Médaille d’Honneur, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 378 du 7 avril 1951 
instituant une Agrafe des Services Exceptionnels, modifiée ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.
La Médaille d’Honneur en Argent est accordée à :
Mmes	�Nathalie Roustin (nom
	 d’usage Mme Nathalie� Employées

en Notre Palais.	 Roustin-Adam),
	� Chantal Thoral,
MM.	� Roger Miquet,
	� Alain Perez,� Employés

en Notre Palais.	� Franck Sabatini,
	� Christophe Schwartz,

Art. 2.
La Médaille d’Honneur en Bronze est accordée à :
MM.	� Jean-Pierre De Brito,
	� Giuseppe Carrozza,� Employés

en Notre Palais.
	 Georges Icard,

Art. 3.
Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 

Judiciaires, Notre Ministre d’État et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf 
novembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 7.206 du 19 novembre 2018 
accordant la Médaille du Travail.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 284 du 6 décembre 
1924 instituant une Médaille du Travail ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.

La Médaille du Travail en Argent est accordée à :

MM.	� Michel Daulhac, 

	� Patrice Rodrigo,

	� Alen Tocci.

Art. 2.

La Médaille du Travail en Bronze est accordée à :

Mmes	� Cécilia Vignadocchio (nom d’usage Mme Cécilia 
Aït Abdeklrim),

	� Valérie Bistolfi (nom d’usage Mme Valérie 
Guipaud),

M.	� Patrick Hurtin.

Art. 3.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’État et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf 
novembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.207 du 20 novembre 2018 
renouvelant le Président de la Commission 
Consultative chargée d’examiner les litiges auxquels 
peut donner lieu l’assiette de l’impôt sur les bénéfices.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.152 du 19 mars 
1964 instituant un impôt sur les bénéfices et notamment 
son article 27 ;

Vu Notre Ordonnance n° 6.086 du 6 octobre 2016 
portant nomination du Président de la Commission 
Consultative chargée d’examiner les litiges auxquels 
peut donner lieu l’assiette de l’impôt sur les bénéfices ;

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Geneviève Cassan (nom d’usage 
Mme Geneviève Vallar), Premier juge au Tribunal de 
première instance, est renouvelée en sa qualité de 
Président de la Commission Consultative chargée 
d’examiner les litiges auxquels peut donner lieu 
l’assiette de l’impôt sur les bénéfices.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt novembre 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 7.208 du 20 novembre 2018 
portant nomination et titularisation d’un Chef de 
Bureau à la Direction de l’Action et de l’Aide 
Sociales.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n° 6.376 du 8 mai 2017 
portant nomination et titularisation d’un Attaché à la 
Direction de l’Action et de l’Aide Sociales ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 29 octobre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Sandrine Ferrero (nom d’usage Mme Sandrine 
Fabiani), Attaché à la Direction de l’Action et de l’Aide 
Sociales, est nommée en qualité de Chef de Bureau au 
sein de cette même Direction et titularisée dans le grade 
correspondant, à compter du 5 novembre 2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt novembre 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.213 du 20 novembre  2018 
portant promotion au grade d’Adjudant à la 
Compagnie des Sapeurs-Pompiers.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 8.017 du 1er juin 
1984 portant statut des militaires de la Force Publique, 
modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n° 3.019 du 26 novembre 
2010 portant nomination d’un Sergent-chef à la 
Compagnie des Sapeurs-Pompiers ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 14 novembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Sergent-chef Philippe Mores, appartenant à la 
Compagnie des Sapeurs-Pompiers, est promu au grade 
d’Adjudant, à compter du 1er août 2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt novembre 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 7.214 du 20 novembre 2018 
portant promotion au grade de Commandant à la 
Compagnie des Sapeurs-Pompiers.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 8.017 du 1er juin 
1984 portant statut des militaires de la Force Publique, 
modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n° 222 du 19 septembre 2005 
portant intégration d’un Capitaine dans les cadres de la 
Force Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 14 novembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Capitaine Guillaume Duval, appartenant à la 
Compagnie des Sapeurs-Pompiers, est promu au grade 
de Commandant, à compter du 17 septembre 2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt novembre 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2018-1065 du 15 novembre 2018 
plaçant, sur sa demande, un fonctionnaire en position 
de disponibilité.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.356 du 12 avril 2017 
portant nomination et titularisation d’un Chef de Section à la 
Direction de l’Expansion Économique ;

Vu la requête de M. Olivier Blanchy, en date du 10 septembre 
2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Olivier Blanchy, Chef de Section à la Direction de 
l’Expansion Économique, est placé, sur sa demande, en position 
de disponibilité, pour une période d’une année, à compter du 
26 novembre 2018. 

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quinze 
novembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1066 du 15 novembre 2018 
plaçant, sur sa demande, un fonctionnaire en position 
de disponibilité.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 7.084 du 10 septembre 2018 
portant nomination et titularisation d’un Administrateur Principal 
à la Direction de l’Expansion Économique ;

Vu la requête de M. Arnaud Sbarrato, en date du 10 septembre 
2018 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 octobre 2018 ; 



JOURNAL DE MONACOVendredi 23 novembre 2018 3237

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Arnaud Sbarrato, Administrateur Principal à la Direction 
de l’Expansion Économique, est placé, sur sa demande, en 
position de disponibilité, pour une période d’une année, à 
compter du 26 novembre 2018. 

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quinze 
novembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1067 du 15 novembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de 
gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques, visant le Burundi.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2015-620 du 8 octobre 2015 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 
2008 relative aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre 
des sanctions économiques, visant le Burundi ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
14 novembre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2015-620 du 8 octobre 2015, susvisé, l’annexe dudit 
arrêté est modifiée conformément à l’annexe du présent arrêté. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quinze 
novembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2018-1067 
DU 15 NOVEMBRE 2018 PORTANT APPLICATION 

DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 1.675 
DU 10 JUIN 2008 RELATIVE AUX PROCÉDURES 

DE GEL DES FONDS METTANT EN ŒUVRE 
DES SANCTIONS ÉCONOMIQUES

La mention suivante est remplacée comme suit à l’annexe 
dudit arrêté :

Nom Informations 
d’identification

Motifs de la 
désignation

3. Mathias/
Joseph 
Niyonzima 
alias 
Kazungu

Date de naissance : 
6.3.1956 ;
2.1.1967

Lieu de naissance : 
Commune de 
Kanyosha, 
Mubimbi, province 
de Bujumbura 
Rural, Burundi

Numéro 
d’enregistrement 
(SNR) :
O/00064

Nationalité 
burundaise.

Numéro de 
passeport : 
OP0053090

Agent du Service 
national de 
renseignement.
Responsable d’avoir 
fait obstacle à la 
recherche d’une 
solution politique au 
Burundi en incitant à la 
violence et à des actes 
de répression pendant 
les manifestations 
qui ont commencé 
le 26 avril 2015 à la 
suite de l’annonce 
de la candidature 
du président 
Nkurunziza à l’élection 
présidentielle. 
Responsable d’avoir 
aidé à former les 
milices paramilitaires 
Imbonerakure, à 
coordonner leur 
action et à les armer, y 
compris à l’extérieur 
du Burundi, ces milices 
étant responsables 
d’actes de violence, de 
répression et de graves 
atteintes aux droits de 
l’homme au Burundi.

Arrêté Ministériel n° 2018-1068 du 15 novembre 2018 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2010-78 du 
18 février 2010 portant application de l’Ordonnance 
Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux 
procédures de gel des fonds mettant en œuvre des 
sanctions économiques, visant la République de 
Guinée.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;
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Vu l’arrêté ministériel n° 2010-78 du 18 février 2010 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 
2008 relative aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre 
des sanctions économiques, visant la République de Guinée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
14 novembre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2010-78 du 18 février 2010, susvisé, l’annexe 
dudit arrêté est modifiée conformément à l’annexe du présent 
arrêté. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quinze 
novembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2018-1068 
DU 15 NOVEMBRE 2018 MODIFIANT L’ARRÊTÉ 
MINISTÉRIEL N° 2010-78 DU 18 FÉVRIER 2010 
PORTANT APPLICATION DE L’ORDONNANCE 

SOUVERAINE N° 1.675 DU 10 JUIN 2008 RELATIVE 
AUX PROCÉDURES DE GEL DES FONDS METTANT 

EN ŒUVRE DES SANCTIONS ÉCONOMIQUES

Le texte figurant à l’annexe dudit arrêté est remplacé par le 
texte suivant :

Nom (et alias 
éventuels)

Informations 
d’identification Motifs

1. Capitaine 
Moussa Dadis 
Camara

Date de naissance : 
1.1.1964 
ou 29.12.1968
Passeport 
n° R0001318

Personne identifiée 
par la commission 
d’enquête 
internationale 
comme étant 
responsable des 
événements qui se 
sont déroulés le 
28 septembre 2009 
en Guinée

2. Colonel 
Moussa 
Tiégboro 
Camara

Date de naissance : 
1.1.1968
Passeport n° 7190

Personne identifiée 
par la commission 
d’enquête 
internationale comme 
étant responsable 
des événements qui 
se sont déroulés le 
28 septembre 2009 
en Guinée

3. Colonel 
Dr. Abdoulaye 
Chérif Diaby

Date de naissance : 
26.2.1957
Passeport 
n° 13683

Personne identifiée 
par la commission 
d’enquête 
internationale 
comme étant 
responsable des 
événements qui se 
sont déroulés le 
28 septembre 2009 
en Guinée

4. Lieutenant 
Aboubacar
Chérif (alias 
Toumba)
Diakité

Personne identifiée 
par la commission 
d’enquête 
internationale 
comme étant 
responsable des 
événements qui se 
sont déroulés le 
28 septembre 2009 
en Guinée

5. Colonel Jean-
Claude
Pivi (alias 
Coplan)

Date de naissance : 
1.1.1960

Personne identifiée 
par la commission 
d’enquête 
internationale 
comme étant 
responsable des 
événements qui se 
sont déroulés le 
28 septembre 2009 
en Guinée

Arrêté Ministériel n° 2018-1069 du 15 novembre 2018 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée « Pleion 
(Monaco) S.A.M. », au capital de 450.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « Pleion 
(Monaco) S.A.M. », présentée par le fondateur ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 450.000 euros, reçu par Me Magali CROVETTO-
AQUILINA, notaire, le 21 juin 2018 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la loi n° 1.338 du 7 septembre 2007 sur les activités 
financières ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.284 du 10 septembre 2007 
portant application de ladite loi ;
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
14 novembre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée « Pleion 
(Monaco) S.A.M. » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation. 

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 21 juin 2018.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quinze 
novembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1070 du 15 novembre 2018 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « S.A.M. Ratagne », 
au capital de 320.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « S.A.M. Ratagne » agissant 
en vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 10 septembre 2018 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
14 novembre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont autorisées les modifications de :

-	 l’article 8 des statuts (restriction au transfert des actions) ;

-	 l’article 10 des statuts (administration de la société) ;

-	 l’article 14 des statuts (assemblées générales) ;

-	 l’article 24 des statuts (année sociale) ;

Sont autorisées les suppressions :

-	� du titre IX des statuts (conditions de la constitution de la 
présence société) ;

-	 des articles 30 et 31 ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 10 septembre 2018. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quinze 
novembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n° 2018-1071 du 15 novembre 2018 
agréant un agent responsable du paiement des taxes 
de la compagnie d’assurances dénommée « Mapa 
Mutuelle d’Assurance ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la requête présentée par la société d’assurances française 
« Mapa Mutuelle d’Assurance », dont le siège social est sis 
Saint-Jean d’Angely (Charentes Maritimes, France) ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.178 du 12 décembre 1968 
portant institution du contrôle de l’État sur les entreprises 
d’assurances de toute nature et de capitalisation et tendant à 
l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la 
législation relative aux taxes dues par les compagnies 
d’assurances sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi 
n° 1.182 du 27 décembre 1995 ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 
rendant exécutoire la Convention relative à la réglementation des 
assurances signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu l’arrêté ministériel n° 99-547 du 24 avril 1978 autorisant 
la société « Mapa Mutuelle d’Assurance » ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
14 novembre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Gilles Desarmenien, domicilié à Nice (Alpes-Maritimes), 
est agréé en qualité de représentant personnellement responsable 
du paiement des taxes et pénalités susceptibles d’être dues par la 
compagnie d’assurances « Mapa Mutuelle d’Assurance », en 
remplacement de M. Jean-Hervé Herisson. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quinze 
novembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1072 du 15 novembre 2018 
autorisant un pharmacien à exercer son art en 
qualité de pharmacien assistant.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l’exercice de 
la pharmacie, modifiée ;

Vu la loi n° 1.254 du 12 juillet 2002 sur le médicament à 
usage humain ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-299 du 4 avril 2018 autorisant 
un pharmacien à exploiter une officine ;

Vu la demande formulée par M. Marco Marletta, Pharmacien 
titulaire de la « Pharmacie de l’Annonciade » ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Pharmaciens ;

Vu l’avis émis par le Directeur de l’Action Sanitaire ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
14 novembre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Mlle Ève Sacchetti, Docteur en Pharmacie, est autorisée à 
exercer son art en qualité de pharmacien assistant en l’officine 
exploitée par M. Marco Marletta, sise 24, boulevard d’Italie 
à Monaco. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quinze 
novembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1073 du 15 novembre 2018 
abrogeant l’arrêté ministériel n° 2018-985 du 
24  octobre 2018 maintenant, sur sa demande, une 
fonctionnaire en position de disponibilité.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.647 du 14 décembre 2015 
portant nomination de fonctionnaires au sein de la Direction de 
l’Action Sanitaire ;
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Vu l’arrêté ministériel n° 2018-985 du 24 octobre 2018 
maintenant, sur sa demande, une fonctionnaire en position de 
disponibilité ;

Vu la requête de Mme Auriane Paganelli, en date du 
15 septembre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
14 novembre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Les dispositions de l’arrêté ministériel n° 2018-985 du 
24  octobre 2018 précité, maintenant, sur sa demande une 
fonctionnaire en position de disponibilité, sont abrogées, à 
compter du 29 novembre 2018. 

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quinze 
novembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1074 du 16 novembre 2018 
modifiant l’arrêté ministériel n° 87-330 du 22 juin 
1987 autorisant le Centre Cardio-Thoracique de 
Monaco à exercer effectivement ses activités, modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance du 1er avril 1921 réglementant l’exercice de 
la médecine, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 84-39 du 13 janvier 1984 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée « Centre Cardio-Thoracique de 
Monaco » en abrégé « C.C.M. », modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 87-330 du 22 juin 1987 autorisant le 
Centre Cardio-Thoracique de Monaco à exercer effectivement 
ses activités, modifié ;

Vu l’avis émis par la Direction de l’Action Sanitaire ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
14 novembre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

L’article 2 de l’arrêté ministériel n° 87-330 du 22 juin 1987, 
modifié, susvisé, est modifié comme suit :

« Le Centre est placé sous la responsabilité médicale du 
Docteur François Bourlon jusqu’au 31 décembre 2019 inclus. » 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize 
novembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

ARRÊTÉ DU DIRECTEUR  
DES SERVICES JUDICIAIRES

Arrêté du Directeur des Services Judiciaires n° 2018-24 
du 14 novembre 2018.

Nous, Directeur des Services Judiciaires, Président du Conseil 
d’État,

Vu l’article 10 de la loi n° 1.398 du 24 juin 2013 relative à 
l’administration et à l’organisation judiciaires ;

Attendu qu’il y a lieu d’organiser notre remplacement pendant 
notre absence de la Principauté ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Délégation est donnée à Mme Sylvie Petit-Leclair, Procureur 
Général, pour nous remplacer pendant notre absence du 24 au 
30 novembre 2018 inclus.

Art. 2.

Ampliation du présent arrêté sera délivrée à Mme Sylvie 
Petit-Leclair, Procureur Général, pour valoir titre de délégation.

Fait à Monaco, au Palais de Justice, le quatorze novembre 
deux mille dix-huit.

Le Directeur des Services Judiciaires,
Président du Conseil d’État,

L. Anselmi.
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ARRÊTÉ MUNICIPAL

Arrêté Municipal n° 2018-4570 du 13 novembre 2018 
réglementant la circulation des véhicules à l’occasion 
du Téléthon 2018.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du 
domaine ;

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la route), modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.099 du 15 février 1973 
réglementant l’utilisation du port, des quais et des dépendances 
portuaires, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-256 du 27 février 2007 fixant 
les dispositions relatives à la circulation et au stationnement des 
véhicules en ville, modifié ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Du mercredi 5 décembre à 00 heure 01 au lundi 10 décembre 
2018 à 20 heures, la circulation des véhicules utilitaires de plus 
de 3,5 tonnes, autres que ceux dûment autorisés, et des autocars 
de tourisme, est interdite sur le boulevard Louis II, dans sa partie 
comprise entre son intersection avec le carrefour du Portier et 
l’avenue J.F. Kennedy, et ce, dans ce sens.

Lors de la sortie de leur zone de stationnement les véhicules 
utilitaires de plus de 3,5 tonnes, dûment autorisés à accéder sur la 
portion de voie ci-dessus, auront l’obligation de se diriger vers le 
carrefour du Portier.

Du mercredi 5 décembre à 00 heure 01 au lundi 10 décembre 
2018 à 20 heures, il est interdit aux véhicules utilitaires de plus 
de 3,5 tonnes, autres que ceux dûment autorisés, et aux autocars 
de tourisme se dirigeant vers l’avenue J.F. Kennedy depuis le 
boulevard Albert 1er, de tourner vers le Quai des États-Unis.

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux véhicules des 
organisateurs ainsi qu’à ceux nécessaires au chantier d’extension 
du quai Albert 1er.

Art. 2.

Les dispositions édictées dans le présent arrêté ne s’appliquent 
pas aux véhicules d’urgence, de secours et des services publics.

Elles pourront être modifiées et/ou levées par mesures de 
police en fonction de la nécessité.

Art. 3.

Les dispositions fixées par l’arrêté municipal n° 2007-256 du 
27 février 2007, modifié, susvisé, contraires au présent arrêté, sont 
suspendues.

Art. 4.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi.

Art. 5.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 13 novembre 
2018, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 13 novembre 2018.

Le Maire,
G. Marsan.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT
 

Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage «  La Principauté de 
Monaco  - l’État, Son Statut International, Ses 
Institutions ».

L’ouvrage « La Principauté de Monaco - l’État, Son Statut 
International, Ses Institutions » est en vente au Ministère d’État, 
Service du Journal de Monaco, Place de la Visitation à Monaco-
Ville au prix unitaire de 32 euros T.T.C.

Mise en vente de l’ouvrage «  The Principality of 
Monaco - State - International Status - Institutions ».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue 
anglaise de l’ouvrage « The Principality of Monaco - State - 
International Status - Institutions » est disponible au Service du 
Journal de Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.
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Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique.

Avis de recrutement n° 2018-201 de 20 élèves Agents de 
police à la Direction de la Sûreté Publique.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’un concours en vue du 
recrutement de 20 élèves Agents de police est ouvert à la 
Direction de la Sûreté Publique.

Le nombre d’élèves Agents de police à recruter pourra être 
modifié postérieurement à la parution du présent avis.

I - CONDITIONS GÉNÉRALES

1.	�être âgé de 21 ans au moins au 1er janvier de l’année du 
concours et de 30 ans au plus au 31 décembre de l’année du 
concours,

2.	�justifier d’un niveau d’études correspondant à la fin du 
second cycle de l’enseignement secondaire,

3.	�être titulaire du permis de conduire de catégorie « B » 
(véhicules légers),

4.	�être libre de tout engagement et de toute obligation militaire 
au moment du recrutement,

5.	�être de bonne moralité,

6.	�avoir sa résidence principale, lors de la prise de fonctions et 
tout au long de la carrière, à Monaco ou dans une commune 
située à moins de 30 km de Monaco,

7.	�ne seront pas admis à se présenter à ce concours les 
candidat(e)s qui ont échoué trois fois au concours d’élève 
Agent de police ainsi que ceux qui ne présentent pas toutes 
les garanties requises pour l’exercice des fonctions d’Agent 
de police,

8.	�conformément à la législation en vigueur, la priorité 
d’emploi sera réservée aux candidat(e)s de nationalité 
monégasque.

II - CRITÈRES PHYSIQUES ET MÉDICAUX

1.	�avoir une taille minimale, nu-pieds, de 1,65 m pour les 
candidates et de 1,80 m pour les candidats et avoir un indice 
de masse corporelle (défini par le rapport poids en 
kilogrammes / taille en mètre au carré) compris entre 
18  et  28, sauf pour les candidats pouvant justifier d’un 
statut de sportif de haut niveau, ainsi qu’une masse 
musculaire normale rapportée au poids,

2.	�avoir une acuité visuelle, sans correction, au moins égale à 
15/10ème pour les deux yeux, sans que l’acuité minimale, 
sans correction, pour un œil soit inférieure à 7/10ème, et être 
indemne de tout trouble de la vision des couleurs, ainsi que 
de toute anomalie oculaire incompatible avec les missions 
opérationnelles attachées aux fonctions,

3.	�avoir les qualités auditives suivantes :

	 •	� courbe d’audiométrie ne dépassant pas le seuil 
d’intelligibilité de 10 db pour les fréquences de 0 à 
2000  hertz, 20 db de 2000 à 6000 hertz et 30 db de 
6000 à 8000 hertz,

	 •	� scores d’intelligibilité sans bruit de fond supérieurs à 
88 % pour chaque oreille,

	 •	� scores d’intelligibilité mesurés avec les deux oreilles voix 
chuchotées audibles à 6 mètres sans appareil acoustique,

4.	�être à jour des vaccins antidiphtérique, antitétanique, 
antipoliomyélitique (DTP),

5.	�n’être atteint(e) d’aucune pathologie incompatible avec les 
missions opérationnelles attachées aux fonctions,

6.	�être médicalement apte à un service actif de jour comme de 
nuit pouvant comporter une exposition aux intempéries et 
une station debout prolongée.

III - DOCUMENTS À FOURNIR

Les candidat(e)s devront adresser à l’École de Police de la 
Sûreté Publique, au plus tard le vendredi 18 janvier 2019 inclus, 
un dossier comprenant :

-	� une lettre manuscrite de candidature adressée à Monsieur le 
Directeur de la Sûreté Publique, précisant les motivations,

-	� un engagement écrit à assurer un service continu de jour 
comme de nuit, week-ends et jours fériés compris et à avoir 
sa résidence principale, lors de la prise de fonctions et tout 
au long de la carrière, à Monaco ou dans une commune 
située à moins de 30 km de Monaco,

-	� la notice individuelle de renseignements, fournie par la 
Direction de la Sûreté Publique ou téléchargeable sur le site 
Internet du Gouvernement Princier ou de l’École de Police 
dûment remplie : https://service-public-particuliers.gouv.
mc/Emploi/Recherche-d-emploi-recrutement/Recrutement 
dans-la-fonction-publique/Devenir-fonctionnaire-de-
police,

-	� un curriculum vitae complet,

-	� un extrait d’acte de naissance et, pour les candidat(e)s 
marié(e)s ou chargé(e)s de famille, une photocopie du livret 
de famille,

-	� une photocopie des diplômes et/ou attestations justifiant du 
niveau d’études,

-	� une photocopie, recto et verso, du permis de conduire les 
véhicules automobiles, catégorie « B »,

-	� une photographie couleur en pied récente (format 10 x 15),

-	� quatre photographies d’identité (3,5 x 4,5) récentes, 
identiques et nu-tête en noir et blanc ou en couleur sur fond 
blanc,
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-	� une photocopie de la carte nationale d’identité, en cours de 
validité,

-	� un bulletin n° 3 du casier judiciaire établi depuis moins de 
3 mois à la date de la première épreuve du concours,

-	� un certificat de nationalité monégasque ou française,

-	� un certificat médical d’aptitude délivré par le médecin 
traitant, attestant au vu du présent avis de recrutement, 
d’une part, que le ou la candidat(e) ne présente aucun signe 
d’affection cliniquement décelable tel que spécifié aux 
points 5 et 6 susmentionnés et, d’autre part, que le ou la 
candidat(e) est médicalement apte à participer aux épreuves 
sportives de ce concours. Ce certificat médical devra, le 
jour de la première épreuve de ce concours, être daté de 
moins de trois mois. Ce document est téléchargeable sur le 
site Internet du Gouvernement Princier ou de l’École de 
Police : https://service-public-particuliers.gouv.mc/Emploi/
Recherche-d-emploi-recrutement/Recrutement dans-la-
fonction-publique/Devenir-fonctionnaire-de-police,

-	� les candidat(e)s de nationalité française devront fournir une 
photocopie d’un document de l’autorité militaire attestant 
de la participation à la journée d’appel de préparation à la 
défense.

Sera déclaré irrecevable tout dossier présentant un certificat 
médical incomplet, raturé ou ne respectant pas les formes 
requises.

L’attention des candidat(e)s est appelée sur le fait qu’ils ne 
pourront participer aux épreuves sportives sans avoir fourni ces 
documents.

Les candidat(e)s seront convoqué(e)s pour une vérification 
des critères administratifs et physiques, avant les épreuves 
d’admissibilité, étant précisé qu’ils devront impérativement 
présenter, à cette occasion, les originaux des photocopies des 
pièces réclamées.

IV - ÉPREUVES DU CONCOURS

Les candidat(e)s admis(es) à concourir seront convoqué(e)s 
aux épreuves détaillées  ci-dessous, notées sur 20 points chacune 
et dotées des coefficients suivants : 

1. Épreuves d’admissibilité :

a) Épreuves sportives (coef.2) :

	 -	 épreuve de natation (50 mètres nage libre),

	 -	 course à pied de 1000 mètres,

	 -	 parcours d’évaluation des capacités physiques.

Une moyenne générale inférieure à 12/20 est éliminatoire.

b) Les candidat(e)s, ayant subi avec succès les épreuves 
sportives, seront soumis à des tests psychotechniques, destinés à 
éclairer le jury final, sous la forme d’un avis consultatif, émis par 
le psychologue, sur la personnalité des postulants.

c) Un questionnaire à choix multiple portant sur le cadre 
institutionnel politique monégasque (durée : deux heures ; coef.3).

Une note inférieure à 6/20 est éliminatoire.

d) Un questionnaire à choix multiple portant sur les 
connaissances générales (durée : deux heures ; coef.3).

Une note inférieure à 6/20 est éliminatoire.

Pour participer aux épreuves d’admission, les candidat(e)s 
devront avoir obtenu aux épreuves d’admissibilité une moyenne 
générale supérieure ou égale à 10/20.

2. Épreuves d’admission :

a) Un commentaire de texte portant sur un fait d’actualité 
(durée : trois heures ; coef.3).

Une note inférieure à 6/20 est éliminatoire. 

b) Un questionnaire à choix multiple portant sur une langue 
étrangère (anglais, allemand, espagnol, italien), laquelle devra 
être indiquée par les candidat(e)s lors de la constitution de leur 
dossier (durée : 2 heures ; coef.1).

c) Une conversation avec le jury (coef.6).

Une note inférieure à 10/20 est éliminatoire.

Conformément à la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques, la priorité d’emploi est réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

Suite aux épreuves qui seront organisées selon les modalités 
ci-avant et afin de départager les candidats en présence, les 
candidat(e)s monégasques ne seront soumis qu’à la seule 
vérification de leurs aptitudes par l’obtention d’une moyenne 
générale égale ou supérieure à 180 sur 360. En présence de 
plusieurs candidat(e)s monégasques aptes, ces derniers seront 
départagés en fonction de leur mérite établi par ordre de 
classement, dans la limite des postes à pourvoir.

En l’absence de candidat(e)s monégasques aptes ou si le 
nombre de postes à pourvoir est supérieur au nombre de 
candidat(e)s monégasques aptes, les candidat(e)s étranger(ère)s 
aptes, seront à leur tour départagés en fonction de leur mérite par 
ordre de classement.

L’ensemble des candidat(e)s ainsi départagé(e)s seront admis 
au concours sous réserve de la délivrance du certificat d’aptitude 
physique délivré par la Commission Médicale de Recrutement.

Il est précisé que les candidat(e)s faisant partie de 
l’Administration monégasque ayant obtenu au moins 180 points 
au terme des épreuves bénéficieront d’un point de bonification 
par année de service avec un maximum de 5 points.

V. - COMMISSION MÉDICALE

Les candidat(e)s retenu(e)s au terme des épreuves d’admission 
seront convoqué(e)s par la commission médicale de recrutement, 
conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel 
n° 2009‑160 du 8 avril 2009 relatif aux conditions d’aptitude 
physique aux fonctions d’élève- Lieutenant-Inspecteur de police 
et d’élève-Agent de police, modifié.
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L’attention des candidat(e)s est appelée sur le fait qu’il pourra 
leur être demandé de se soumettre à divers examens médicaux, 
notamment ceux relatifs au dépistage de produits illicites.

Tout résultat positif à ces tests de dépistage entraînera un 
contrôle biologique que le ou la candidat(e) devra subir au Centre 
Hospitalier Princesse Grace. La confirmation, au cours du 
contrôle biologique, du résultat positif obtenu initialement, 
entraînera l’élimination du ou de la candidat(e).

Tout refus du ou de la candidat(e) de faire pratiquer l’ensemble 
de ces examens entraînera son élimination.

À l’issue de ces examens, les candidat(e)s seront déclaré(e)s 
admis(es), dans la limite des postes à pourvoir, sous réserve de la 
délivrance d’un certificat d’aptitude physique délivré par la 
commission médicale de recrutement.

VI. - COMPOSITION DU JURY

Le jury de concours sera composé comme suit : 

-	� M. le Directeur de la Sûreté Publique, ou son représentant, 
Président,

-	� M. le Directeur des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique, ou son représentant,

-	� M. le Directeur Général du Département de l’Intérieur, ou 
son représentant,

-	� un Magistrat désigné par M. le Directeur des Services 
Judiciaires ;

-	� M. le Chef de la Division de Police Judiciaire, ou son 
représentant,

-	� M. le Chef de la Division de l’Administration et de la 
Formation, ou son représentant,

-	� M. le Chef de la Division de Police Administrative, ou son 
représentant,

-	� M. le Chef de la Division de Police Urbaine, ou son 
représentant,

-	� M. le Chef de la Division de Police Maritime et 
Aéroportuaire, ou son représentant,

-	� M. le Chef de la Division du Renseignement Intérieur, ou 
son représentant,

-	� M. le Représentant des fonctionnaires auprès de la 
Commission paritaire compétente ou, à défaut, son 
suppléant,

-	� un psychologue, à titre consultatif.

Avis de recrutement n° 2018-202 de 5 élèves Lieutenants 
de police à la Direction de la Sûreté Publique.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’un concours en vue du 
recrutement de 5 élèves Lieutenants de police est ouvert à la 
Direction de la Sûreté Publique.

Le nombre d’élèves Lieutenants de police à recruter pourra 
être modifié postérieurement à la parution du présent avis.

I - CONDITIONS GÉNÉRALES

1.	�être âgé de 21 ans au moins au 1er janvier de l’année du 
concours et de 30 ans au plus au 31 décembre de l’année du 
concours,

2.	�justifier d’un niveau d’études correspondant au niveau 
licence (L3),

3.	�être titulaire du permis de conduire de catégorie « B » 
(véhicules légers),

4.	�être libre de tout engagement et de toute obligation militaire 
au moment du recrutement,

5.	�être de bonne moralité,

6.	�avoir sa résidence principale, lors de la prise de fonctions et 
tout au long de la carrière, à Monaco ou dans une commune 
située à moins de 30 km de Monaco,

7.	�ne seront pas admis à se présenter à ce concours les 
candidat(e)s qui ont échoué trois fois au concours d’élève 
Lieutenant de police ainsi que ceux qui ne présentent pas 
toutes les garanties requises pour l’exercice des fonctions 
de Lieutenant de police,

8.	�conformément à la législation en vigueur, la priorité 
d’emploi sera réservée aux candidat(e)s de nationalité 
monégasque.

II - CRITÈRES PHYSIQUES ET MÉDICAUX

1.	�avoir une taille minimale, nu-pieds, de 1,65 m pour les 
candidates et de 1,75 m pour les candidats et avoir un indice 
de masse corporelle (défini par le rapport poids en 
kilogrammes / taille en mètre au carré) compris entre 
18  et  28, sauf pour les candidats pouvant justifier d’un 
statut de sportif de haut niveau, ainsi qu’une masse 
musculaire normale rapportée au poids,

2.	�avoir une acuité visuelle, sans correction, au moins égale à 
15/10ème pour les deux yeux, sans que l’acuité minimale, 
sans correction, pour un œil soit inférieure à 7/10ème, et être 
indemne de tout trouble de la vision des couleurs, ainsi que 
de toute anomalie oculaire incompatible avec les missions 
opérationnelles attachées aux fonctions,

3.	�avoir les qualités auditives suivantes :

•	� courbe d’audiométrie ne dépassant pas le seuil 
d’intelligibilité de 10 db pour les fréquences de 0 à 
2000  hertz, 20 db de 2000 à 6000 hertz et 30 db de 
6000 à 8000 hertz,
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	 •	� scores d’intelligibilité sans bruit de fond supérieurs à 
88 % pour chaque oreille,

	 •	� scores d’intelligibilité mesurés avec les deux oreilles voix 
chuchotées audibles à 6 mètres sans appareil acoustique,

4.	�être à jour des vaccins antidiphtérique, antitétanique, 
antipoliomyélitique (DTP),

5.	�n’être atteint d’aucune pathologie incompatible avec les 
missions opérationnelles attachées aux fonctions,

6.	�être médicalement apte à un service actif de jour comme de 
nuit pouvant comporter une exposition aux intempéries et 
une station debout prolongée.

III - DOCUMENTS À FOURNIR

Les candidat(e)s devront adresser à l’École de Police de la 
Sûreté Publique, au plus tard le vendredi 4 janvier 2019 un 
dossier comprenant :

-	� une lettre manuscrite de candidature adressée à Monsieur le 
Directeur de la Sûreté Publique, précisant les motivations,

-	� un engagement écrit à assurer un service continu de jour 
comme de nuit, week-ends et jours fériés compris et à avoir 
sa résidence principale, lors de la prise de fonctions et tout 
au long de la carrière, à Monaco ou dans une commune 
située à moins de 30 km de Monaco,

-	� la notice individuelle de renseignements, fournie par la 
Direction de la Sûreté Publique ou téléchargeable sur le site 
Internet du Gouvernement Princier ou de l’École de Police 
dûment remplie : https://service-public-particuliers.gouv.
mc/Emploi/Recherche-d-emploi-recrutement/Recrutement 
dans-la-fonction-publique/Devenir-fonctionnaire-de-
police,

-	� un curriculum vitae complet,

-	� un extrait d’acte de naissance et, pour les candidat(e)s 
marié(e)s ou chargé(e)s de famille, une photocopie du livret 
de famille,

-	� une photocopie des diplômes et/ou attestations justifiant du 
niveau d’études,

-	� une photocopie, recto et verso, du permis de conduire les 
véhicules automobiles, catégorie « B »,

-	� une photographie couleur en pied récente (format 10 x 15),

-	� quatre photographies d’identité (3,5 x 4,5) récentes, 
identiques et nu-tête en noir et blanc ou en couleur sur fond 
blanc,

-	� une photocopie de la carte nationale d’identité, en cours de 
validité,

-	� un bulletin n° 3 du casier judiciaire établi depuis moins de 
3 mois à la date de la première épreuve du concours,

-	� un certificat de nationalité monégasque ou française,

-	� un certificat médical d’aptitude délivré par le médecin 
traitant, attestant au vu du présent avis de recrutement, 
d’une part, que le ou la candidat(e) ne présente aucun signe 
d’affection cliniquement décelable tel que spécifié aux 
points 5 et 6 susmentionnés et, d’autre part, que le ou la 
candidat(e) est médicalement apte à participer aux épreuves 
sportives de ce concours. Ce certificat médical devra, le 
jour de la première épreuve de ce concours, être daté de 
moins de trois mois. Ce document est téléchargeable sur le 
site internet du Gouvernement Princier ou de l’École de 
Police : https://service-public-particuliers.gouv.mc/Emploi/
Recherche-d-emploi-recrutement/Recrutement dans-la-
fonction-publique/Devenir-fonctionnaire-de-police,

-	� les candidat(e)s de nationalité française devront fournir une 
photocopie d’un document de l’autorité militaire attestant 
de la participation à la journée d’appel de préparation à la 
défense.

Sera déclaré irrecevable tout dossier présentant un certificat 
médical incomplet, raturé ou ne respectant pas les formes 
requises.

L’attention des candidat(e)s est appelée sur le fait qu’ils ne 
pourront participer aux épreuves sportives sans avoir fourni ces 
documents.

Les candidat(e)s seront convoqué(e)s pour une vérification 
des critères administratifs et physiques, avant les épreuves 
d’admissibilité, étant précisé qu’ils devront impérativement 
présenter, à cette occasion, les originaux des photocopies des 
pièces réclamées.

IV - ÉPREUVES DU CONCOURS

Les candidat(e)s admis(es) à concourir  seront convoqué(e)s 
aux épreuves détaillées  ci-dessous, notées sur 20 points chacune 
et dotées des coefficients suivants : 

1. Épreuves d’admissibilité :

a) Épreuves sportives (coef.2) :

-	 épreuve de natation (50 mètres nage libre),

-	 course à pied de 1000 mètres,

-	 parcours d’évaluation des capacités physiques.

Une moyenne générale inférieure à 12/20 est éliminatoire.

b) Les candidat(e)s, ayant subi avec succès les épreuves 
sportives, seront soumis à des tests psychotechniques, destinés à 
éclairer le jury final, sous la forme d’un avis consultatif, émis par 
le psychologue, sur la personnalité des postulants.

c) Une dissertation sur un sujet de culture générale (durée : 
trois heures ; coef.2).

Une note inférieure à 6/20 est éliminatoire.
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d) Une épreuve écrite de droit pénal général et/ou de procédure 
pénale (durée : quatre heures ; coef.3).

Une note inférieure à 6/20 est éliminatoire.

f) Une épreuve écrite de droit public monégasque (durée : 
trois heures ; coef.2).

Une note inférieure à 6/20 est éliminatoire.

Pour participer aux épreuves d’admission, les candidat(e)s 
devront avoir obtenu aux épreuves d’admissibilité une moyenne 
générale supérieure ou égale à 10/20.

2. Épreuves d’admission :

a) Une épreuve orale de droit pénal général et/ou de procédure 
pénale (coef.2).

Une note inférieure à 8/20 est éliminatoire.

b) Un questionnaire à choix multiple portant sur une langue 
étrangère (anglais, allemand, espagnol, italien), laquelle devra 
être indiquée par les candidat(e)s lors de la constitution de leur 
dossier (durée : 2 heures ; coef.1).

d) Une conversation avec le jury (coef.6).

Une note inférieure à 10/20 est éliminatoire.

Conformément à la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques, la priorité d’emploi est réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

Suite aux épreuves qui seront organisées selon les modalités 
ci-avant et afin de départager les candidats en présence, les 
candidat(e)s monégasques ne seront soumis qu’à la seule 
vérification de leurs aptitudes par l’obtention d’une moyenne 
générale égale ou supérieure à 180 sur 360. En présence de 
plusieurs candidats monégasques aptes, ces derniers seront 
départagés en fonction de leur mérite établi par ordre de 
classement, dans la limite des postes à pourvoir.

En l’absence de candidat(e)s monégasques aptes, si le nombre 
de postes à pourvoir est supérieur au nombre de candidat(e)s 
monégasques aptes, les candidat(e)s étranger(ère)s aptes, seront 
à leur tour départagés en fonction de leur mérite par ordre de 
classement.

L’ensemble des candidat(e)s ainsi départagé(e)s seront admis 
au concours sous réserve de la délivrance du certificat d’aptitude 
physique délivré par la Commission Médicale de Recrutement.

Il est précisé que les candidat(e)s faisant partie de 
l’Administration monégasque ayant obtenu, au moins 180 points 
au terme des épreuves bénéficieront d’un point de bonification 
par année de service avec un maximum de 5 points.

V. - COMMISSION MÉDICALE

Les candidat(e)s retenu(e)s au terme des épreuves d’admission 
seront convoqués par la commission médicale de recrutement, 
conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel 
n° 2009‑160 du 8 avril 2009 relatif aux conditions d’aptitude 
physique aux fonctions d’élève Lieutenant Inspecteur de police 
et d’élève Agent de police, modifié.

L’attention des candidat(e)s est appelée sur le fait qu’il pourra 
leur être demandé de se soumettre à divers examens médicaux, 
notamment ceux relatifs au dépistage et à l’usage de produits 
illicites.

Tout résultat positif à ces tests de dépistage entraînera un 
contrôle biologique que le ou la candidat(e) devra subir au Centre 
Hospitalier Princesse Grace. La confirmation, au cours du 
contrôle biologique, du résultat positif obtenu initialement, 
entraînera l’élimination du ou de la candidat(e).

Tout refus du ou de la candidat(e) de faire pratiquer l’ensemble 
de ces examens entraînera son élimination.

À l’issue de ces examens, les candidat(e)s seront déclaré(e)s 
admis(es), dans la limite des postes à pourvoir, sous réserve de la 
délivrance d’un certificat d’aptitude physique délivré par la 
commission médicale de recrutement.

VI. - COMPOSITION DU JURY

Le jury de concours sera composé comme suit : 

-	� M. le Directeur de la Sûreté Publique, ou son représentant, 
Président,

-	� M. le Directeur des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique, ou son représentant,

-	� M. le Directeur Général du Département de l’Intérieur, ou 
son représentant,

-	� un Magistrat désigné par M. le Directeur des Services 
Judiciaires ;

-	� M. le Chef de la Division de Police Judiciaire, ou son 
représentant,

-	� M. le Chef de la Division de l’Administration et de la 
Formation, ou son représentant,

-	� M. le Chef de la Division de Police Administrative, ou son 
représentant,

-	� M. le Chef de la Division de Police Urbaine, ou son 
représentant,

-	� M. le Chef de la Division de Police Maritime et 
Aéroportuaire, ou son représentant,

-	� M. le Chef de la Division du Renseignement Intérieur, ou 
son représentant,

-	� M. le Représentant des fonctionnaires auprès de la 
Commission paritaire compétente ou, à défaut, son 
suppléant,

-	� un psychologue, à titre consultatif.
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Direction de l’Habitat.

Offre de location en application de la loi n° 1.235 du 
28 décembre 2000, modifiée, relative aux conditions 
de location de certains locaux à usage d’habitation 
construits ou achevés avant le 1er septembre 1947.

OFFRE DE LOCATION

D’un deux pièces sis 1, rue Bellevue, 1er étage, d’une superficie 
de 75,46 m². 

Loyer mensuel : 2.300 € + 85 € de charges.

Personne à contacter pour les visites : AGENCE DOTTA 
IMMOBILIER - Mme Laure BERNARDI - 5 bis, avenue 
Princesse Alice - 98000 MONACO.

Téléphone : 97.98.20.17.

Horaires de visite : Mercredi 28 novembre de 10 h 00 à 12 h 00.

Mercredi 5 décembre de 14 h 00 à 16 h 00.

Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées 
par cette offre devront notifier leur candidature par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception postal à la 
Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er, au plus tard 
quinze jours après la publication de la présente insertion.

Monaco, le 23 novembre 2018.

DÉPARTEMENT DES RELATIONS 
EXTÉRIEURES ET DE LA COOPÉRATION

Direction de la Coopération Internationale.

Volontaires Internationaux de Monaco (VIM) - Appel à 
candidatures 2018 - Pour un poste de médiateur(trice) 
auprès de l’association marocaine féminine El Khir 
(AFK) à Essaouira, au Maroc.

Le Département des Relations Extérieures et de la Coopération 
(DREC), Direction de la Coopération Internationale (DCI), fait 
savoir qu’il va être procédé au recrutement d’un Volontaire 
International de Monaco (VIM). Le Programme VIM consiste en 
l’envoi d’une personne en mission d’appui longue durée sur un 
projet d’aide au développement soutenu par la Coopération 
internationale monégasque.

Ce Programme répond à un double objectif :

•	� proposer aux jeunes de Monaco une expérience en matière 
de coopération internationale au développement dans un 
cadre structuré,

•	� apporter une plus-value professionnelle aux partenaires et 
développer l’action de Monaco dans les pays du sud.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

•	 avoir au minimum 21 ans et au maximum 35 ans,

•	� être titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur ou 
technique,

•	 avoir au minimum une année d’expérience professionnelle.

PROFIL DE POSTE

Organisation d’accueil Association féminine 
El Khir (AFK)

Durée souhaitée de la mission 2/3 ans
Date souhaitée d’arrivée sur le 
terrain

À partir du 1er février 2019

Lieu d’implantation Essaouira au Maroc

Présentation de l’organisation d’accueil

Créée en 1998, l’association marocaine féminine El Khir 
(AFK) œuvre pour le développement des capacités socio-
économiques des femmes qui vivent des situations difficiles ou 
qui souffrent de la précarité (femmes divorcées et sans revenu, 
jeunes femmes en rupture de scolarité et sans emploi, femmes 
chefs de foyers et sans qualification professionnelle, femmes 
victimes de violence conjugale…). L’association offre à ces 
femmes privées de leurs droits les plus fondamentaux (éducation, 
travail, santé, liberté, dignité) un accompagnement 
multidisciplinaire en leur assurant un accueil allant de l’écoute à 
un accompagnement juridique, psychologique, médical, à la 
formation professionnelle et la recherche d’un emploi.

La Coopération monégasque a soutenu l’association AFK 
pendant 6 ans sur les périodes 2010-2012 et 2014-2017 dans le 
développement de ses services d’assistance et d’insertion au 
profit des femmes bénéficiaires.

Mission principale du VIM

Sous la supervision d’une tutrice membre de l’association 
AFK, le ou la volontaire devra assurer des missions de médiation 
au profit des femmes bénéficiaires et apporter un appui au 
fonctionnement et à la formation des équipes d’écoute et de 
médiation de l’association.

Contribution exacte du volontaire

•	 Assurer des séances de médiation ;

•	� Animer des séances de gestion de conflits et de 
communication non violente au profit des femmes en 
insertion professionnelle ;

•	 Encadrer l’équipe en charge de la médiation ;

•	� Apporter une aide administrative/organisationnelle au 
centre d’écoute ;

•	� Participer à la sensibilisation (formation) des acteurs et 
partenaires institutionnels aux techniques de la médiation.
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PROFIL DE CANDIDAT SOUHAITÉ

Formation : Disposer d’un diplôme en sciences humaines et 
sociales idéalement dans le droit, la sociologie, la psychologie 
et/ou la médiation.

Expérience : Une expérience de travail similaire est souhaitée.

Langues : Français.

Qualités et compétences : Capacité à travailler en équipe, très 
bon relationnel, ouverture d’esprit, empathie et respect d’autrui, 
capacité d’adaptation et respect de la culture locale, esprit 
d’initiative.

Un profil de poste plus détaillé est à disposition sur demande 
à la Direction de la Coopération Internationale.

DOSSIER DE CANDIDATURE

Le dossier de candidature est disponible sur le site www.gouv.
mc à l’adresse http://www.gouv.mc/Action-Gouvernementale/
Monaco-a-l-International/L-Aide-Publique-au-Developpement-
e t - l a - C o o p e r a t i o n - I n t e r n a t i o n a l e / L e s - Vo l o n t a i r e s -
Internationaux-de-Monaco

ou bien sur simple demande à la Direction de la Coopération 
Internationale, sise 2, rue de la Lüjerneta, MC 98 000 MONACO / 
+ 377 98 98 44 88.

ENVOI DES DOSSIERS

Les candidats devront faire parvenir au Département des 
Relations Extérieures et de la Coopération, Direction de la 
Coopération Internationale, ATHOS Palace, 2, rue Lüjerneta 
98000 MONACO, dans un délai de 10 jours à compter de la 
publication au Journal de Monaco un dossier comprenant :

•	 une demande avec lettre de motivation ;

•	 un CV ;

•	 un dossier de candidature dûment rempli ;

•	 un extrait d’acte de naissance ;

•	 une copie des diplômes ;

•	� une copie de la carte d’identité ou de la carte de séjour pour 
les résidents en Principauté.

Les candidats devront également faire parvenir, à la même 
adresse et dans un bref délai, un extrait du casier judiciaire de 
moins de trois mois de date.

Conformément à la loi, la priorité sera réservée aux candidats 
de nationalité monégasque.

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES

Avis de recrutement d’une sténodactylographe à la 
Direction des Services Judiciaires (Parquet Général).

La Direction des Services Judiciaires fait savoir qu’il va être 
procédé au recrutement d’une Secrétaire sténodactylographe à la 
Direction des Services Judiciaires (Parquet Général) pour une 
période déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 249/352.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un B.E.P. Secrétariat ou, à défaut, justifier 
d’une expérience avérée en matière de secrétariat ;

-	� posséder une expérience professionnelle dans le milieu 
judiciaire ;

-	� être apte à assurer un enregistrement de courrier et 
classement ;

-	� avoir le sens du Service Public ;

-	� maîtriser l’outil informatique (word, excel) ;

-	� faire preuve de discrétion ;

-	� savoir travailler en équipe et disposer d’un solide sens de 
l’organisation et d’une grande capacité d’autonomie ;

-	� avoir une bonne présentation ;

-	� une connaissance en langue anglaise et/ou italienne serait 
très appréciée.

Au cas où l’application des dispositions de l’alinéa précédent 
ne permettrait pas de départager les candidates, il sera procédé à 
un concours sur épreuves à l’effet d’apprécier leurs aptitudes et 
compétences professionnelles et, le cas échéant, de les départager.

L’attention des candidates est appelée sur le fait qu’elles 
devront accepter les contraintes horaires liées à l’emploi, 
notamment les fins de semaine et jours fériés, ainsi qu’aux 
permanences organisées.

Les candidates devront adresser à la Direction des Services 
Judiciaires, Boîte Postale n° 513 - MC 98015 Monaco Cedex - 
dans un délai de dix jours à compter de la publication du présent 
avis au « Journal de Monaco », un dossier comprenant les pièces 
suivantes :

-	� une demande sur papier libre accompagnée d’une photo 
d’identité,

-	� un extrait de l’acte de naissance,

-	� une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés,
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-	� un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de 
date,

-	� un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque).

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidates de nationalité monégasque.

MAIRIE

Avis de vacance d’emploi n° 2018-118 d’un poste 
d’Ouvrier Professionnel de 2ème catégorie aux 
Services Techniques Communaux. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Ouvrier 
Professionnel de 2ème catégorie aux Services Techniques 
Communaux est vacant. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 249/352. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un diplôme de niveau C.A.P. ou B.E.P. dans 
le domaine de l’électricité ; 

-	� justifier d’une expérience d’au moins cinq années dans le 
domaine de l’électricité (courants forts et faibles) ; 

-	� une expérience professionnelle dans le domaine du bâtiment 
tous Corps d’État serait appréciée ; 

-	� être apte à travailler en équipe ;

-	� posséder le permis de conduire de la catégorie « B » 
véhicules légers ;

-	� être apte à porter des charges lourdes ; 

-	� la possession du permis de conduire de la catégorie « C » 
poids lourds ainsi que les autorisations de conduites 
d’engins (chariots automoteurs, plate-forme élévatrice) est 
souhaitée.

Avis de vacance d’emploi n° 2018-119 d’un poste 
d’Adjoint Technique dépendant du Service des Sports 
et des Associations. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Adjoint 
Technique dépendant du Service des Sports et des Associations 
est vacant. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 311/476. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� posséder une formation de type technologique (B.T.S., 
I.U.T.…) ou à défaut justifier d’une expérience 
professionnelle de 6 ans au moins, dans le domaine du 
bâtiment, en particulier dans la conduite de travaux 
d’amélioration et de réaménagement ;

-	� maîtriser l’utilisation d’outils informatiques, de gestion et 
de dessin (autocad) ;

-	� justifier de sérieuses références en matière de conduite de 
travaux, d’entretien de grosses réparations et d’améliorations 
du bâtiment ;

-	� disposer de solides connaissances dans le traitement de 
l’eau et dans les différents corps de métier du bâtiment, afin 
d’assurer la surveillance, la maintenance et le suivi des 
établissements sportifs (salles de sports, bâtiments 
administratifs et piscines) ;

-	� être capable de coordonner, diriger du personnel technique 
et savoir gérer des projets ;

-	� justifier d’une expérience en matière de prévention 
incendie ;

-	� être titulaire du permis de conduire catégorie B ;

-	� s’engager à assurer sa fonction avec une grande disponibilité 
en matière de lieux et d’horaires de travail notamment les 
samedis, dimanches et jours fériés.

ENVOI DES DOSSIERS

En ce qui concerne les avis de vacances visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser, au Secrétariat Général de la Mairie, 
dans un délai de dix jours à compter de leur publication au 
Journal de Monaco, un dossier comprenant :

-	 une demande sur papier libre ;

-	 un curriculum vitae ;

-	 deux extraits de l’acte de naissance ;

-	� un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité  
monégasque) ;

-	� un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de 
date ;

-	� une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.
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COMMISSION DE CONTRÔLE DES 
INFORMATIONS NOMINATIVES

Décision de sanction en date du 7 novembre 2018 du 
Président de la Commission de Contrôle des 
Informations Nominatives à l’encontre de la Société 
des Bains de Mer et du Cercle des Étrangers.

Avertissement suite à investigation et publication de la 
sanction

Le Président de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives,

Vu la Constitution ;

Vu la Convention du Conseil de l’Europe du 28 janvier 1981 
pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel, et son Protocole 
additionnel ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à 
la protection des informations nominatives ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération n° 2010-13 du 3 mai 2010 de la Commission 
de Contrôle des Informations Nominatives portant 
recommandation sur les dispositifs de vidéosurveillance mis en 
œuvre par les personnes physiques ou morales de droit privé ;

Vu la délibération n° 2017-129 du 19 juillet 2017 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
mission d’investigation ;

Vu l’Ordonnance sur requête en date du 8 août 2017 de 
Madame le Vice-Président du Tribunal de Première Instance, 
délivrée en application de l’article 18-2 de la loi n° 1.165, 
susvisée ;

Vu la Lettre de Mission du Président de la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives délivrée en date du 
13 septembre 2017 aux Agents investigateurs ;

Vu les Procès-Verbaux d’investigation en date des 13 et 
15 septembre 2017 et du 19 octobre 2017 ;

Vu le Rapport d’investigation adressé à la Société des Bains 
de Mer et du Cercle des Étrangers en date du 26 juin 2018 ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Faits et procédure :

La Société des Bains de Mer et du Cercle des Étrangers 
(SBM) est une société anonyme sise Place du Casino à Monaco 
bénéficiant du privilège des jeux en Principauté de Monaco.

Dans le cadre de ses activités, la SBM exploite divers 
établissements, dont le Café de Paris, situé Place du Casino.

Des employés de cet établissement ont constaté, en consultant 
le répertoire public des traitements au siège de la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives (CCIN) qu’aucun 
dispositif de vidéosurveillance n’avait fait l’objet d’une 
autorisation de mise en œuvre de la part de la CCIN, comme 
l’impose l’article 11-1 de la loi n° 1.165 relative à la protection 
des informations nominatives.

Par lettre en date du 30 mars 2017, ils ont adressé une plainte 
au Président de la CCIN au motif que des caméras étaient 
implantées dans certaines zones du Café de Paris, à savoir : « au 
minibar, au bar central, à l’entrée de la plonge côté bar central et 
au kiosque à glace (écaille) ».

Par courrier daté du 15 mai 2017 le Président de la CCIN a 
rappelé au Président Délégué de la SBM que toute exploitation 
d’un système de vidéosurveillance sans autorisation de la CCIN 
constituait une infraction pénale et qu’il lui incombait de 
désactiver ledit dispositif dans l’attente de l’obtention de 
l’autorisation d’exploitation délivrée par la CCIN.

Le 19 juin 2017, la Commission a reçu un dossier de demande 
d’autorisation relatif au traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité « Sécurité des personnes et des 
biens dans les locaux du Café de Paris Monte-Carlo à l’aide d’un 
système de vidéosurveillance », qui a, par la suite, fait l’objet 
d’une autorisation de mise en œuvre par délibération n° 2017‑169 
du 20 septembre 2017.

Le 23 juin 2017, un Membre de la Direction de la SBM a, lors 
d’une audience accordée par le Président et le Secrétaire Général 
de la Commission, indiqué que dès réception du courrier adressé 
à la SBM le 15 mai, cette dernière avait désactivé toutes les 
caméras filmant les bars de l’établissement.

Peu de temps après, l’un des plaignants a indiqué au Secrétaire 
Général de la CCIN qu’il avait pu constater qu’aucune caméra 
n’avait été désactivée et que les salariés étaient encore filmés à 
leurs postes de travail.

Aux termes de la délibération n° 2010-13 du 3 mai 2010 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
recommandation sur les dispositifs de vidéosurveillance mis en 
œuvre par les personnes physiques ou morales de droit privé un 
tel dispositif ne doit pas permettre de contrôler le travail ou le 
temps de travail des salariés, ni conduire à un contrôle permanent 
et inopportun des personnes concernées.

Par délibération n° 2017-129 du 19 juillet 2017, la Commission 
a décidé de procéder à une mission d’investigation relative à 
l’exploitation d’un dispositif de vidéosurveillance exploité par la 
SBM au sein de l’établissement le Café de Paris, sur autorisation 
préalable du Président du Tribunal de Première Instance saisi par 
le Président de la CCIN, et statuant par Ordonnance sur requête.

L’Ordonnance sur requête permettant l’accès aux locaux a été 
délivrée le 8 août 2017.

Les opérations d’investigation sur place se sont déroulées les 
13, 15 septembre et 19 octobre 2017.

Conformément à l’article 18 alinéa 8 de la loi n° 1.165, les 
procès-verbaux rédigés lors de ces opérations de contrôle ont été 
dressés contradictoirement.
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En application de l’article 19 de la loi n° 1.165, susmentionnée, 
le rapport détaillant les irrégularités relevées lors de ces 
opérations de contrôle a été adressé à la SBM le 26 juin 2018 afin 
qu’elle puisse faire part de ses observations sur celui-ci dans un 
délai d’un mois.

Aucune observation sur ledit rapport n’a été formulée par la 
SBM.

Motifs de la décision :

1. Sur la régularité de la mise en œuvre du dispositif de 
vidéosurveillance au sein du Café de Paris

En application de l’article 11-1 de la loi n° 1.165, les 
traitements automatisés d’informations nominatives mis en 
œuvre à des fins de surveillance ne peuvent être exploités 
qu’après avoir obtenu une autorisation de la CCIN.

Il a été relevé l’existence d’un dispositif de vidéosurveillance 
composé de 70 caméras au sein du Café de Paris.

Les constatations ont fait apparaître que l’historisation du 
dispositif contient des traces d’activité remontant à plus de 3 mois.

De plus, il a été constaté un écran de visualisation de la 
caméra filmant la cuisine du Café de Paris pour lequel il a été 
indiqué qu’il était en fonction depuis plus de 5 ans.

Ces éléments font apparaître l’exploitation d’un dispositif de 
vidéosurveillance sans autorisation préalable de la CCIN.

En outre, il a été constaté également que contrairement à ce 
qui a été indiqué par l’un des Membres de la Direction de la SBM 
au Président et au Secrétaire Général de la CCIN le 23 juin 2017, 
aucune caméra du Café de Paris n’a été désactivée suite au 
courrier du Président de la Commission en date du 15 mai 2017.

Ceci est contraire aux dispositions de l’article 11-1 de la loi 
n° 1.165 relative à la protection des informations nominatives en 
application duquel la mise en œuvre de traitements automatisés 
d’informations nominatives à des fins de surveillance est 
subordonnée à l’autorisation préalable de la CCIN.

2. Sur les durées de conservation des informations

La délibération n° 2010-13 du 3 mai 2010 de la CCIN portant 
recommandation sur les dispositifs de vidéosurveillance mis en 
œuvre par les personnes physiques ou morales de droit privé 
précise que, sauf justification du responsable de traitement, les 
logs de connexion ne peuvent être conservés plus d’un mois.

L’historisation de l’activité qui a été constatée fait cependant 
apparaître que des traces d’activité remontent à plus de 3 mois 
alors que certains paramètres tendent à démontrer que le serveur 
est configuré pour conserver un historique de 30 jours seulement.

Ceci démontre un défaut de maîtrise des durées de conservation 
des logs de connexion.

Cette durée de conservation des logs de connexion n’est pas 
conforme à la délibération n° 2010-13 susmentionnée selon 
laquelle la durée de conservation des logs de conservation ne 
peut être supérieure à un mois, sauf justification du responsable 
de traitement, et à l’article 10-1 de la loi n° 1.165 aux termes 
duquel les informations nominatives ne doivent pas être 
conservées pour une durée excédant celle nécessaire à la 
réalisation de la finalité pour laquelle elles ont été collectées.

3. Sur les personnes ayant accès au traitement

Le logiciel d’habilitation fait apparaître que les Groupes 
« Brasserie » et « Café de Paris » ont accès au traitement, et le 
système d’habilitation ne mentionne pas le Chef de cuisine.

Cependant, dans le bureau du Chef de cuisine du Café de 
Paris, accessible à tous, il est constaté l’existence d’un écran de 
visualisation de la caméra filmant la cuisine (caméra 2042).

Il a été indiqué que cet écran est en fonction depuis plus de 
5  ans, et que techniquement il y a eu une prise en compte 
d’images du système analogique dans le nouveau système 
numérique. Les caméras analogiques, dont la 2042, sont encodées 
sur le nouveau système. Lors de la bascule, le déport de 
visualisation vers le bureau du Chef de cuisine a été maintenu.

Cet accès déporté analogique n’est dès lors pas tracé dans les 
habilitations visibles sur le nouveau système et n’est pas connu 
des administrateurs du système.

Ceci n’est pas conforme à l’article 17-1 de la loi n° 1.165 en 
application duquel lorsque le traitement est mis en œuvre à des 
fins de surveillance, le responsable de traitement doit prendre des 
mesures tendant « notamment à déterminer nominativement la 
liste des personnes autorisées qui ont seules accès, pour les stricts 
besoins de l’accomplissement de leurs missions, aux locaux et 
aux installations utilisés pour les traitements, de même qu’aux 
informations traitées ».

De plus, ceci est également contraire à l’article 30 de 
l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 fixant les modalités 
d’application de la loi n° 1.165 aux termes duquel lorsqu’un 
traitement est mis en œuvre en application de l’article 11-1 de la 
loi n° 1.165, les utilisateurs doivent être authentifiés par un 
identifiant et un mot de passe.

4. Sur l’implantation des caméras

Les caméras 2042 « CP accès cuisine 1 », 2043 « CP accès bar 
ext » et 2007 « CP UGIS 1 » filment en permanence les salariés, 
dans la cuisine et au bar. 

Par ailleurs, concernant spécifiquement la caméra « CP accès 
cuisine 1 », son orientation est différente de celle fournie dans le 
dossier de demande d’autorisation soumis à la CCIN en date du 
19 juin 2017. L’angle de visualisation de ladite caméra n’était 
plus centré sur l’entrée cuisine, comme cela était indiqué au 
dossier, mais proposait un plan de film plus large, permettant de 
filmer en permanence les salariés.

De plus, la caméra 2146 CP UGIS permet de filmer en 
permanence les clients attablés en terrasse.

Ceci n’est pas conforme à l’article 11-1 de la loi n° 1.165 en 
ce qu’un tel dispositif ne doit pas méconnaître le droit au respect 
de la vie privée des personnes concernées.

Cet élément n’est également pas conforme à la délibération 
n° 2010-13, susmentionnée, aux termes de laquelle « un dispositif 
de vidéosurveillance ne doit pas :

-	� permettre de contrôler le travail ou le temps de travail d’un 
salarié ;

-	� conduire à un contrôle permanent et inopportun des 
personnes concernées ».
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En outre, comme mentionné précédemment, aucune caméra 
filmant les salariés à leurs postes de travail n’a été désactivée 
suite à l’envoi du courrier du Président de la CCIN en date du 
15  mai 2017, contrairement à ce qui lui avait été affirmé le 
23 juin 2017 par un Membre de la Direction de la SBM.

5. Sur l’information des personnes concernées

À l’entrée principale du Café de Paris un affichage discret en 
transparence est apposé sur une porte coulissante ouverte 
quasiment en permanence.

Aucun affichage n’est apposé à l’attention des clients qui 
entrent dans l’établissement directement par la terrasse du Café 
de Paris.

S’agissant de l’information des salariés, l’affichage est discret 
et peu visible.

Ceci n’est pas conforme à la délibération n° 2010-13 selon 
laquelle l’information préalable des personnes concernées par un 
dispositif de vidéosurveillance doit être effectuée par le biais 
d’un affichage garantissant une information « visible, lisible, 
claire et permanente », ni à l’article 14 de la loi n° 1.165 qui 
prévoit une obligation d’information de toutes les personnes 
concernées.

6. Sur le contrat avec le prestataire de service

Le contrat de maintenance en date du 10 juillet 2014 conclu 
avec le prestataire de maintenance du système d’enregistreur 
numérique du Casino, du Café de Paris, du Sporting d’hiver et du 
Sporting MC n’est pas conforme à l’article 17 de la loi n° 1.165 
en ce qu’il ne précise pas que les obligations résultant des 
alinéas 1 et 2 dudit article incombent également au prestataire 
(obligation de prévoir des mesures techniques et d’organisation 
appropriées pour protéger les informations nominatives contre la 
destruction accidentelle ou illicite, la perte accidentelle, 
l’altération, la diffusion ou l’accès non autorisé, …).

Sanction et publication :

Les manquements à la législation relative à la protection des 
informations nominatives ci-dessus relevés justifient qu’un 
avertissement soit prononcé à l’encontre de la Société des Bains 
de Mer et du Cercle des Étrangers.

De plus, eu égard au nombre de ces manquements et au 
constat qui a été fait qu’aucune caméra n’a été désactivée 
contrairement à ce qui a été indiqué au Président et au Secrétaire 
Général de la Commission par un Membre de la Direction de la 
Société des Bains de Mer et du Cercle des Étrangers, la présente 
sanction sera rendue publique puis anonymisée à l’expiration 
d’un délai de deux ans à compter de sa publication.

Les mesures de publicité de la présente sanction peuvent faire 
l’objet d’un recours devant le Président du Tribunal de Première 
Instance, dans les formes et conditions prévues à l’article 19 
alinéa 7 de la loi n° 1.165, susmentionnée.

Le Président de la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives.

Décision de mise en œuvre en date du 2 novembre 2018 
du Directeur du Centre Hospitalier Princesse Grace  
concernant le traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité « Gestion de la 
facturation des repas au self ».

Le Centre Hospitalier Princesse Grace,

Vu :

-	 la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

-	 la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à la 
protection des informations nominatives, notamment son article 7 ;

-	 la loi n° 1.265 du 23 décembre 2002 relative à la protection 
des personnes dans la recherche biomédicale ;

-	 l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973, 
modifiée, sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace ;

-	 l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993 relative à la protection des informations nominatives, 
modifiée par la loi n° 1.353 du 4 décembre 2008 ;

-	 l’avis favorable de la Commission de Contrôle des 
Informations Nominatives par délibération n° 2018-160, émis le 
17 octobre 2018, relatif à la mise en œuvre du traitement 
automatisé d’informations nominatives ayant pour finalité 
« Gestion de la facturation des repas au self ».

Décide :

de mettre en œuvre le traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité « Gestion de la facturation des 
repas au self ».

Monaco, le 2 novembre 2018.

Le Directeur
du Centre Hospitalier Princesse Grace.

Délibération n° 2018-160 du 17 octobre 2018 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives 
portant avis favorable à la mise en œuvre du traitement 
automatisé d’informations nominatives ayant pour 
finalité « Gestion de la facturation des repas au self » 
présenté par le Centre Hospitalier Princesse Grace.

Vu la Constitution ;

Vu la Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et 
des Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe du 
4 novembre 1950 ;

Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe du 28 janvier 
1981 pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel et son Protocole 
additionnel ; 
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Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 86-620 du 10 novembre 1986 
portant établissement du règlement intérieur du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifié ;

Vu la délibération n° 2011-82 du 21 octobre 2011 portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés ou non automatisés d’informations 
nominatives ;

Vu la demande d’avis déposée par le Centre Hospitalier 
Princesse Grace, le 11 juillet 2018, portant sur la mise en œuvre 
d’un traitement automatisé d’informations nominatives ayant 
pour finalité « Gestion de la facturation des repas au self » ;

Vu la prorogation du délai d’examen de la présente demande 
d’avis notifiée au responsable de traitement le 7 septembre 2018, 
conformément à l’article 19 l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 
du 19 juin 2009, modifiée, susvisée ;

Vu le rapport de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives en date du 17 octobre 2018 portant examen du 
traitement automatisé susvisé ;

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives,

Préambule

Aux termes de la loi n° 127 du 15 janvier 1930, le Centre 
Hospitalier Princesse Grace (CHPG) est un établissement public 
autonome. 

Le traitement d’informations nominatives objet de la présente 
délibération est donc soumis à l’avis de la Commission 
conformément à l’article 7 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993. 

I. Sur la finalité et les fonctionnalités du traitement

Le responsable de traitement indique que le traitement a pour 
finalité « Gestion de la facturation des repas au self ».

Il indique que les personnes concernées sont le personnel du 
C.H.P.G., le prestataire, les stagiaires et les élèves infirmiers. 

Les fonctionnalités sont les suivantes : 

-	 l’accès à la liste des repas qui permet de visualiser et de 
supprimer les repas et les plats ;

-	 la gestion des comptes qui permet de voir et de créditer un 
compte self ;

-	 le journal des encaissements ainsi que les statistiques qui 
permettent d’imprimer les encaissements, les statistiques 
effectuées à une date ou entre deux dates et les statistiques 
effectuées sur une période ou une journée ;

-	 le ticket automatique message client qui permet d’activer 
l’impression systématique d’un ticket après chaque encaissement 
et d’afficher un message personnalisé sur la fenêtre « client » ;

-	 la désignation des plats qui permet de modifier l’intitulé 
d’un ou plusieurs plats ;

-	 le type de paiement qui est soit immédiat pour les personnes 
extérieures (espèces, chèque, carte bancaire) ou différé pour les 
agents du C.H.P.G. (numéro de badge).

Après étude du dossier, la Commission considère que le 
traitement a également les fonctionnalités suivantes :

-	 le planning d’affectation du personnel à la caisse ;

-	 la conservation des repas liés aux numéros de badge en cas 
de problème d’hygiène.

La Commission constate ainsi que la finalité du traitement est 
déterminée et explicite, conformément aux dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

II. Sur la licéité et la justification du traitement

Ce traitement est justifié par la réalisation d’un intérêt légitime 
poursuivi par le responsable de traitement sans que soient 
méconnus les droits et libertés fondamentaux des personnes 
concernées.

En effet, le traitement mis en place par le C.H.P.G. va 
permettre d’assurer la gestion de la facturation des repas du 
personnel de l’établissement mais aussi du prestataire, des 
stagiaires et des élèves infirmiers.

En outre, les droits des personnes concernées sont respectés, 
comme cela est examiné au point IV de la présente délibération.

Par conséquent, la Commission considère que le traitement 
est licite et justifié, conformément aux dispositions des 
articles 10-1 et 10-2 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

III. Sur les informations traitées

Les informations nominatives objets du présent traitement 
sont :

-	 identité : matricule de l’agent, numéro de badge ; 

-	 caractéristiques financières : montant du repas (paiement 
par badge), total montant à rendre (paiement espèces), impression 
ticket repas (paiement espèces), solde positif ou négatif ;

-	 consommation de biens et services : plats du repas ;

-	 journal des encaissements : date et heure du plateau servi ;

-	 statistiques : total des repas servis, total des plats servis, 
nombre de plats par famille, détails par plats.

Concernant ces dernières données, la Commission constate 
qu’elles sont anonymisées.
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Les informations relatives à l’identité ont pour origine le 
traitement ayant pour finalité « Gestion des Ressources Humaines 
et Paie ».

Les informations relatives aux caractéristiques financières et à 
la consommation de biens et services ainsi que le journal des 
encaissements et les statistiques ont pour origine l’application du 
self.

La Commission considère ainsi que les informations collectées 
sont « adéquates, pertinentes et non excessives » au regard de la 
finalité du traitement, conformément aux dispositions des 
articles 10-1 et 12 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

IV. Sur les droits des personnes concernées

➢	Sur l’information préalable des personnes concernées 

Le responsable de traitement indique que l’information 
préalable des personnes concernées est effectuée au moyen d’un 
document spécifique.

Ce document n’ayant pas été joint à la demande, la 
Commission rappelle que l’information des personnes concernées 
doit impérativement être conforme aux dispositions de l’article 14 
de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

➢	Sur l’exercice du droit d’accès, de modification et de mise 
à jour 

Le droit d’accès des personnes concernées par le traitement 
s’exerce par voie postale auprès de la Direction du CHPG.

La Commission constate ainsi que les modalités d’exercice 
des droits des personnes concernées sont conformes aux 
dispositions des articles 13, 15 et 16 la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993.

V. Sur les personnes ayant accès au traitement

Le traitement est interne au CHPG. 

Les personnes pouvant avoir accès aux informations sont :

-	 le personnel du self : tout accès ;

-	 les agents de la Direction des Systèmes d’Information et 
Organisation (DSIO) habilités : à des fins de maintenance des 
systèmes.

À cet égard, la Commission constate que l’identification et 
l’authentification se font sur un poste client qui contient 
l’application self et que cette dernière semble rester synchronisée 
avec la précédente identification et authentification.

Si tel était le cas, elle demande que chaque caissier se 
déconnecte lors de tout changement de poste et que le suivant se 
connecte avec son propre identifiant et mot de passe pour accéder 
à l’application self.

Sous cette condition, la Commission considère que les accès 
susvisés sont justifiés. 

VI. Sur les rapprochements et interconnexions

Le responsable de traitement indique que le présent traitement 
est interconnecté avec le traitement ayant pour finalité « Gestion 
des Ressources Humaines et Paie ».

La Commission constate que ce traitement a été légalement 
mis en œuvre.

VII. Sur la sécurité du traitement et des informations

Les mesures prises pour assurer la sécurité et la confidentialité 
du traitement et des informations qu’il contient n’appellent pas 
d’observation.

La Commission rappelle toutefois que les ports non utilisés 
doivent être désactivés et les serveurs, périphériques, équipements 
de raccordements (switchs, routeurs, pare-feux) ainsi que chaque 
compte utilisateur et administrateur doivent être protégés 
individuellement par un identifiant et par un mot de passe réputé 
fort, régulièrement renouvelé.

Elle rappelle par ailleurs que, conformément à l’article 17 de 
la loi n° 1.165, modifiée, les mesures techniques et 
organisationnelles mises en place afin d’assurer la sécurité et la 
confidentialité du traitement au regard des risques présentés par 
ce traitement et de la nature des données à protéger devront être 
maintenues et mises à jour en tenant compte de l’état de l’art, afin 
de permettre de conserver le haut niveau de fiabilité attendu tout 
au long de la période d’exploitation du présent traitement.

VIII. Sur la durée de conservation

Les informations nominatives relatives à l’identité sont 
conservées 5 ans à compter du départ du salarié.

Les informations nominatives relatives aux caractéristiques 
financières sont conservées 5 ans après la destruction du montant 
du repas.

Les informations relatives au journal des encaissements sont 
conservées 3 mois après la distribution du repas.

Enfin, les statistiques sont conservées de manière illimitée.

Par ailleurs, la Commission demande que les logs de 
connexion des personnes affectées à la caisse soient conservés 
1 an.

Considérant ces derniers, la Commission rappelle que les 
identifiants ne doivent être conservés que tant que la personne est 
en poste.

Par ailleurs, s’agissant du mot de passe, elle recommande au 
responsable de traitement de ne le conserver que 3 mois ou bien 
d’adopter 9 caractères (majuscule, minuscule, alphanumérique) 
s’il désire le conserver 6 mois.

Sous ces conditions, la Commission considère que les durées 
sont conformes aux exigences légales.

Après en avoir délibéré, la Commission :

Considère que le traitement a également pour fonctionnalités 
le planning d’affectation du personnel à la caisse et la conservation 
des repas liés aux numéros de badge en cas de problème 
d’hygiène.

Rappelle que : 

-	 l’information des personnes concernées doit impérativement 
être effectuée conformément à l’article 14 de la loi n° 1.165 ;



JOURNAL DE MONACO Vendredi 23 novembre 20183256

-	 les ports non utilisés doivent être désactivés et les serveurs, 
périphériques, équipements de raccordements (switchs, routeurs, 
pare-feux) ainsi que chaque compte utilisateur et administrateur 
doivent être protégés individuellement par un identifiant et par un 
mot de passe réputé fort, régulièrement renouvelé ;

-	 les identifiants ne doivent être conservés que tant que la 
personne est en poste.

Demande que :

-	 tout utilisateur de l’application « Self » s’authentifie à 
chaque connexion à l’application et se déconnecte en fin 
d’utilisation permettant ainsi à l’utilisateur suivant de s’identifier 
et s’authentifier afin de se connecter au système ;

-	 les logs de connexion des personnes affectées à la caisse 
soient conservés 1 an.

Recommande au responsable de traitement de ne conserver le 
mot de passe que 3 mois ou bien d’adopter 9 caractères (majuscule, 
minuscule, alphanumérique) s’il désire le conserver 6 mois.

Sous le bénéfice de la prise en compte de ce qui précède,

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives 
émet un avis favorable à la mise en œuvre, par le Centre 
Hospitalier Princesse Grace, du traitement automatisé 
d’informations nominatives ayant pour finalité « Gestion de la 
facturation des repas au self ».

Le Président de la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives.

Décision de mise en œuvre en date du 2 novembre 2018 
du Directeur du Centre Hospitalier Princesse Grace 
concernant le traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité « Gestion du dossier 
obstétrique informatisé du CHPG ».

Le Centre Hospitalier Princesse Grace,

Vu :

-	 la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

-	 la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à la 
protection des informations nominatives, notamment son 
article 7 ;

-	 la loi n° 1.265 du 23 décembre 2002 relative à la protection 
des personnes dans la recherche biomédicale ;

-	 l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973, 
modifiée, sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace ;

-	 l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993 relative à la protection des informations nominatives, 
modifiée par la loi n° 1.353 du 4 décembre 2008 ;

-	 l’avis favorable de la Commission de Contrôle des 
Informations Nominatives par délibération n° 2018-161, émis le 
17 octobre 2018, relatif à la mise en œuvre du traitement 
automatisé d’informations nominatives ayant pour finalité 
« Gestion du dossier obstétrique informatisé du CHPG ».

Décide :

de mettre en œuvre le traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité « Gestion du dossier obstétrique 
informatisé du CHPG ».

Monaco, le 2 novembre 2018.

Le Directeur
du Centre Hospitalier Princesse Grace.

Délibération n° 2018-161 du 17 octobre 2018 de la 
Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives portant avis favorable à la mise en 
œuvre du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité « Gestion du dossier 
obstétrique informatisé du CHPG » présenté par le 
Centre Hospitalier Princesse Grace.

Vu la Constitution ;

Vu la Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et 
des Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe du 
4 novembre 1950 ;

Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe du 28 janvier 
1981 pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel et son Protocole 
additionnel ; 

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 86-620 du 10 novembre 1986 
portant établissement du règlement intérieur du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifié ;

Vu la délibération n° 2011-82 du 21 octobre 2011 portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés ou non automatisés d’informations 
nominatives ;
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Vu la demande d’avis déposée par le Centre Hospitalier 
Princesse Grace, le 11 juillet 2018, portant sur la mise en œuvre 
d’un traitement automatisé d’informations nominatives ayant pour 
finalité « Gestion du dossier obstétrique informatisé du CHPG » ;

Vu la prorogation du délai d’examen de la présente demande 
d’avis notifiée au responsable de traitement le 7 septembre 2018, 
conformément à l’article 19 l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 
du 19 juin 2009, modifiée, susvisée ;

Vu le rapport de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives en date du 17 octobre 2018 portant examen du 
traitement automatisé susvisé ;

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives,

Préambule

Aux termes de la loi n° 127 du 15 janvier 1930, le Centre 
Hospitalier Princesse Grace (CHPG) est un établissement public 
autonome. 

Le traitement d’informations nominatives objet de la présente 
délibération est donc soumis à l’avis de la Commission 
conformément à l’article 7 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993. 

I. Sur la finalité et les fonctionnalités du traitement

Le responsable de traitement indique que le traitement a pour 
finalité « Gestion du dossier obstétrique informatisé du CHPG ».

Il indique que les personnes concernées sont les patients et les 
professionnels de santé. 

Les fonctionnalités sont les suivantes : 

-	 le suivi médical (antécédents médicaux, chirurgicaux et 
psycho sociaux, consultation, échographies, résultats d’examens) 
de la parturiente ;

-	 la phase d’accouchement (admission, suivi du travail, 
partogramme, déroulement de l’accouchement, surveillance 
post-partum) ;

-	 le suivi des examens et le suivi clinique de la patiente en 
suite de couche ;

-	 la gestion administrative ;

-	 la gestion électronique des documents ;

-	 le suivi des examens et le suivi clinique du nouveau-né ;

-	 la traçabilité des ressources stockées sur l’AS400.

La Commission constate ainsi que la finalité du traitement est 
déterminée et explicite, conformément aux dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

II. Sur la licéité et la justification du traitement

Ce traitement est justifié par un motif d’intérêt public.

À cet égard, la Commission constate que ce traitement « est 
mis en œuvre par l’établissement pour assurer sa mission de 
service public dans l’intérêt de ses patients et pour répondre aux 
besoins de la santé publique ».

Elle note que ledit traitement « est nécessaire pour un meilleur 
suivi et l’adaptation à la préparation de l’accouchement de la 
maman et les risques de transmission à l’enfant ».

La Commission relève par ailleurs qu’il « s’inscrit dans la 
démarche d’informatisation du dossier patient spécifique à 
l’obstétrique (mère et nouveau-né) » et qu’il « répond aux 
recommandations de la Haute Autorité de Santé (HAS) sur 
l’évaluation de la qualité de la tenue du partogramme ».

	 Enfin, elle constate que l’information du patient « est 
effectuée à l’aide du livret d’accueil de l’établissement ».

Par conséquent, la Commission considère que le traitement 
est licite et justifié, conformément aux dispositions des 
articles 10-1 et 10-2 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

III. Sur les informations traitées

Les informations nominatives objets du présent traitement 
sont :

-	 identité : nom, nom de jeune fille, prénom, date de 
naissance, Identifiant Permanent du Patient pour les parents, 
nom(s), prénom, sexe, date de naissance pour les enfants, dans 
certains cas mention « sous x » ;

-	 adresses et coordonnées : adresse complète et téléphone(s) ;

-	 formation, diplôme et vie professionnelle : titres de 
l’intervenant ;

-	 données d’identification électronique : identifiant de 
connexion (login/mot de passe) ;

-	 données de santé : antécédents médicaux, allergies, comptes 
rendus médicaux, résultats d’examens, paramètres vitaux, 
diagnostics, consentement et information des patients, rubéole 
(Immunisée, Non immunisée), Toxoplasmose (Immunisée, 
Non  immunisée), Syphilis (Négative/Positive, Inconnue), 
VIH (Négative, Positive, Inconnue), Hépatites B et C (Négative, 
Positive, Inconnue) ;

-	 traçabilité des enregistrements : date et heure création, 
utilisateur création, date et heure dernière modification, utilisateur 
dernière modification, finess établissement création, finess 
établissement dernière modification ;

-	 logs d’accès au dossier : id_log, patient (code patient icos), 
access_type (le type d’accès 0 lecture, 1 écriture, 2 modification, 
3 suppression), page_name (le nom de la page appelée), date (la 
date de l’opération), l’Ip (l’adresse ip du poste dans le cas 
uniquement de l’ouverture et la fermeture du dossier de la 
patiente) ;

-	 enregistrement continu du rythme cardiaque : rythme 
cardiaque du fœtus ;

-	 rendez-vous : date et heure de la consultation.

Les informations relatives à l’identité des patients, aux 
adresses et coordonnées, à la formation, aux diplômes, à la vie 
professionnelle et aux données de santé ont pour origine le 
traitement ayant pour finalité « Gestion des dossiers administratifs 
des patients ».
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Les données d’identification électronique ont pour origine les 
traitements ayant respectivement pour finalité « Gestion des identités 
et des coordonnées » et « Gestion des droits d’accès du personnel, 
des patients et des personnes en relation avec le CHPG ».

La traçabilité des enregistrements, les logs d’accès au dossier 
et les rendez-vous ont pour origine le logiciel.

Enfin, l’enregistrement continu du rythme cardiaque a pour 
origine le traitement ayant pour finalité « Gestion des centrales 
de surveillance du CHPG ».

La Commission considère ainsi que les informations collectées 
sont « adéquates, pertinentes et non excessives » au regard de la 
finalité du traitement, conformément aux dispositions des 
articles 10-1 et 12 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

IV. Sur les droits des personnes concernées

➢	Sur l’information préalable des personnes concernées 

L’information préalable des personnes concernées est réalisée 
par un document spécifique, à savoir le livret d’accueil de 
l’établissement.

Ce document n’ayant pas été joint à la demande, la 
Commission rappelle que l’information des personnes concernées 
doit impérativement être conforme aux dispositions de l’article 14 
de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

➢	Sur l’exercice du droit d’accès, de modification et de mise à jour 

Le droit d’accès des personnes concernées par le traitement 
s’exerce par voie postale auprès de la Direction du CHPG.

La Commission constate ainsi que les modalités d’exercice 
des droits des personnes concernées sont conformes aux 
dispositions des articles 13, 15 et 16 la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993.

V. Sur les personnes ayant accès au traitement

Le traitement est interne au CHPG. 

Les personne ayant accès au traitement sont : 

-	 l’obstétricien, la sage-femme et le pédiatre : accès à 
l’ensemble du dossier obstétrical (globalité mère/nouveau-né) ;

-	 tous les médecins susceptibles de prendre en charge la 
patiente : tout accès ;

-	 la psychologue : accès à tous les antécédents psychologiques/
psychiatriques et sur les consultations ;

-	 l’auxiliaire puéricultrice : accès au dossier de soin du 
nouveau-né ;

-	 la secrétaire médicale et l’hôtesse d’accueil : accès au dossier 
administratif (couverture sociale) du patient, accès à la date de 
début de grossesse à des fins de prise de rendez-vous des différents 
examens de la grossesse et accès au compte-rendu médical ;

-	 les administrateurs métier : tous accès à des fins de 
maintenance ;

-	 l’Administrateur informatique : tout accès à des fins de 
maintenance.

Au vu des missions et attributions de chacune des personnes 
ayant accès au traitement, la Commission considère que les accès 
au traitement sont justifiés, et donc conformes aux dispositions 
de la loi n°1.165 du 23 décembre 1993.

VI. Sur les rapprochements et interconnexions

Le responsable de traitement indique que le présent traitement 
fait l’objet de rapprochements avec :

-	 le traitement ayant pour finalité « Gestion des dossiers 
administratifs des patients » ;

-	 le traitement ayant pour finalité « Gestion des identités et 
des coordonnées » ;

-	 le traitement ayant pour finalité « Gérer les informations 
médicales du patient afin d’assurer sa prise en charge lors de ses 
venues au CHPG » ;

-	 le traitement ayant pour finalité « Gestion des droits d’accès du 
personnel, des patients et des personnes en relation avec le CHPG » ;

-	 le traitement ayant pour finalité « Gestion des Ressources 
Humaines et Paie ».

La Commission constate que ces traitements ont été 
légalement mis en œuvre.

Le responsable de traitement indique également une 
interconnexion avec le traitement ayant pour finalité « Gestion 
des centrales de surveillance du CHPG ».

Ce traitement n’ayant fait l’objet d’aucune formalité auprès 
de la CCIN, la Commission demande au responsable de traitement 
de le lui soumettre dans les plus brefs délais.

Enfin, il appert à la lecture du dossier, des rapprochements 
et/ou interconnexions avec les traitements du CCP (Centre de 
Coordination Prénatale), de la DASS (Direction de l’Action 
Sanitaire et Sociale Monaco) ainsi que ceux du service PMI 
(Protection Maternelle Infantile) localisés en France. 

À cet égard, la Commission rappelle que tout rapprochement 
ou interconnexion ne peut avoir lieu qu’entre des traitements 
légalement mis en œuvre.

VII. Sur la sécurité du traitement et des informations

Les mesures prises pour assurer la sécurité et la confidentialité 
du traitement et des informations qu’il contient n’appellent pas 
d’observation.

La Commission rappelle toutefois que les ports non utilisés 
doivent être désactivés et les serveurs, périphériques, équipements 
de raccordements (switchs, routeurs, pare-feux) ainsi que chaque 
compte utilisateur et administrateur doivent être protégés 
individuellement par un identifiant et par un mot de passe réputé 
fort, régulièrement renouvelé.

Elle rappelle par ailleurs que, conformément à l’article 17 de 
la loi n° 1.165, modifiée, les mesures techniques et 
organisationnelles mises en place afin d’assurer la sécurité et la 
confidentialité du traitement au regard des risques présentés par 
ce traitement et de la nature des données à protéger devront être 
maintenues et mises à jour en tenant compte de l’état de l’art, afin 
de permettre de conserver le haut niveau de fiabilité attendu tout 
au long de la période d’exploitation du présent traitement.
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VIII. Sur la durée de conservation

Le responsable de traitement indique que les informations 
nominatives relatives à l’identité, aux adresses et coordonnées, à 
la formation, aux diplômes, à la vie professionnelle aux données 
de santé, aux rendez-vous à l’enregistrement continu du rythme 
cardiaque, à la traçabilité des enregistrements et aux logs d’accès 
au dossier sont conservées 30 ans à compter de l’accouchement.

Il indique également que les données d’identification 
électroniques sont conservées 1 an. 

Considérant ces dernières, la Commission rappelle toutefois 
que les identifiants ne sont conservés que tant que la personne est 
en poste.

Par ailleurs, concernant le mot de passe, elle recommande au 
responsable de traitement de ne le conserver que 3 mois ou bien 
d’adopter 9 caractères (majuscule, minuscule, alphanumérique) 
si elle désire le conserver 6 mois.

Sous ces conditions, la Commission considère que les durées 
sont conformes aux exigences légales.

Après en avoir délibéré, la Commission :

Rappelle que : 

-	 l’information des personnes concernées doit impérativement 
être effectuée conformément à l’article 14 de la loi n° 1.165 ;

-	 les ports non utilisés doivent être désactivés et les serveurs, 
périphériques, équipements de raccordements (switchs, routeurs, 
pare-feux) ainsi que chaque compte utilisateur et administrateur 
doivent être protégés individuellement par un identifiant et par un 
mot de passe réputé fort, régulièrement renouvelé ;

-	 tout rapprochement ou interconnexion ne peut avoir lieu 
qu’entre des traitements légalement mis en œuvre ;

-	 les identifiants ne sont conservés que tant que la personne 
est en poste.

Demande que le traitement ayant pour finalité « Gestion des 
centrales de surveillance du CHPG » lui soit soumis dans les plus 
brefs délais.

Recommande au responsable de traitement de ne conserver le 
mot de passe que 3 mois ou bien d’adopter 9 caractères 
(majuscule, minuscule, alphanumérique) si elle désire le 
conserver 6 mois.

Sous le bénéfice de la prise en compte de ce qui précède,

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives 
émet un avis favorable à la mise en œuvre, par le Centre 
Hospitalier Princesse Grace, du traitement automatisé 
d’informations nominatives ayant pour finalité « Gestion du 
dossier obstétrique informatisé du CHPG ».

Le Président de la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives.

Décision de mise en œuvre en date du 2 novembre 2018 
du Directeur du Centre Hospitalier Princesse Grace 
concernant le traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité « Prise de commande 
des repas patients et accompagnants ».

Le Centre Hospitalier Princesse Grace,

Vu :
-	 la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 

établissement public autonome ;

-	 la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à la 
protection des informations nominatives, notamment son article 7 ;

-	 la loi n° 1.265 du 23 décembre 2002 relative à la protection 
des personnes dans la recherche biomédicale ;

-	 l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973, 
modifiée, sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace ;

-	 l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993 relative à la protection des informations nominatives, 
modifiée par la loi n° 1.353 du 4 décembre 2008 ;

-	 l’avis favorable de la Commission de Contrôle des 
Informations Nominatives par délibération n° 2018-163, émis le 
17 octobre 2018, relatif à la mise en œuvre du traitement 
automatisé d’informations nominatives ayant pour finalité « Prise 
de commande des repas patients et accompagnants » ;

Décide :
de mettre en œuvre le traitement automatisé d’informations 

nominatives ayant pour finalité « Prise de commande des repas 
patients et accompagnants ».

Monaco, le 2 novembre 2018.

Le Directeur
du Centre Hospitalier Princesse Grace.

Délibération n° 2018-163 du 17 octobre 2018 de la 
Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives portant avis favorable à la mise en 
œuvre du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité « Prise de commande 
des repas patients et accompagnants » présenté par 
le Centre Hospitalier Princesse Grace.
Vu la Constitution ;

Vu la Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et 
des Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe du 
4 novembre 1950 ;

Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe du 28 janvier 
1981 pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel et son Protocole 
additionnel ; 
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Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 86-620 du 10 novembre 1986 
portant établissement du règlement intérieur du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifié ;

Vu la délibération n° 2011-82 du 21 octobre 2011 portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés ou non automatisés d’informations 
nominatives ;

Vu la demande d’avis déposée par le Centre Hospitalier 
Princesse Grace, le 11 juillet 2018, portant sur la mise en œuvre 
d’un traitement automatisé d’informations nominatives ayant 
pour finalité « Prise de commande des repas patients et 
accompagnants » ;

Vu la prorogation du délai d’examen de la présente demande 
d’avis notifiée au responsable de traitement le 7 septembre 2018, 
conformément à l’article 19 l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 
du 19 juin 2009, modifiée, susvisée ;

Vu le rapport de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives en date du 17 octobre 2018 portant examen du 
traitement automatisé susvisé ;

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives,

Préambule

Aux termes de la loi n° 127 du 15 janvier 1930, le Centre 
Hospitalier Princesse Grace (CHPG) est un établissement public 
autonome. 

Le traitement d’informations nominatives objet de la présente 
délibération est donc soumis à l’avis de la Commission 
conformément à l’article 7 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993. 

I. Sur la finalité et les fonctionnalités du traitement

Le responsable de traitement indique que le traitement a pour 
finalité « Prise de commande des repas patients et 
accompagnants ».

Il indique que les personnes concernées sont les patients, leurs 
accompagnants et les personnels du C.H.P.G..

Les fonctionnalités sont les suivantes : 

-	 la commande des repas ;

-	 la saisie des allergies patients et régimes alimentaires ;

-	 les statistiques sur le nombre de repas ;

-	 la traçabilité des accès aux ressources stockées sur l’AS400.

La Commission constate ainsi que la finalité du traitement est 
déterminée et explicite, conformément aux dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

II. Sur la licéité et la justification du traitement

Ce traitement est justifié par le respect d’une obligation légale 
à laquelle est soumis le responsable de traitement ainsi que par 
un motif d’intérêt public.

À cet égard, la Commission constate que ce traitement « est 
mis en œuvre par l’établissement dans le cadre de la prise en 
charge du patient ».

Elle relève ainsi que l’article 22.58 du règlement intérieur du 
CHPG prévoit que les menus, « qu’ils soient ou non à la carte, 
sont arrêtés chaque semaine ou chaque quinzaine par le 
responsable des services économiques, assisté d’une commission 
comportant le chef de cuisine, la diététicienne, l’agent chargé des 
relations avec les patients et les surveillantes des services 
médicaux. Ils sont communiqués à chaque service ».

La Commission note également que les patients ne suivant 
pas de régime particulier ont « la possibilité de choisir entre 
plusieurs mets » et que « les repas de régime ne sont servis que 
sur prescription du médecin ».

Par conséquent, la Commission considère que le traitement 
est licite et justifié, conformément aux dispositions des 
articles 10-1 et 10-2 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

III. Sur les informations traitées

Les informations nominatives objets du présent traitement 
sont :

-	 identité : nom, nom de jeune fille, prénom, âge, sexe, IPP 
(Identifiant Patient), numéro de séjour, date de naissance pour le 
patient, nom et prénom du personnel ; 

-	 consommation de biens et services, habitudes de vie : plat 
servi au patient ;

-	 données d’identification électronique : identifiant de 
connexion (login/mot de passe) ;

-	 informations temporelles : logs de connexion des personnes 
habilitées à avoir accès au traitement, date et heure de création du 
dossier, utilisateur ayant créé le dossier ;

-	 localisation : service et lit ;

-	 spécificités alimentaires : régimes (par exemple, sans sel, 
sans graisse), allergies, ration ;
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-	 dates : date d’entrée et de sortie ;

-	 notes : sans porc ;

-	 statistiques (anonymisées) : total repas servis, total plats 
servis, nb de plats par famille/repas, détail par plat.

À cet égard, la Commission prend acte des précisions du 
responsable de traitement selon lesquelles aucune donnée 
sensible n’est collectée dans la rubrique Notes.

Elle relève toutefois que le livret d’accueil du patient 
hospitalisé prévoit que les particularités alimentaires liées aux 
convictions et/ou à la religion sont également prises en compte 
lors de la commande des menus.

Les informations relatives à l’identité des patients ont pour 
origine le traitement ayant pour finalité « Gestion des dossiers 
administratifs des patients » et les informations relatives à 
l’identité du personnel ont pour origine le traitement ayant pour 
finalité « Gestion des Ressources Humaines et Paie ».

Les informations relatives à la consommation de biens et 
services, habitudes de vie ont pour origine l’hôtelier.

Les données d’identification électronique ont pour origine les 
traitements ayant respectivement pour finalité « Gestion des 
identités et des coordonnées » et « Gestion des droits d’accès du 
personnel, des patients et des personnes en relation avec le 
CHPG ».

Les informations relatives à la localisation, aux spécificités 
alimentaires et aux dates ont pour origine le traitement ayant 
pour finalité « Gestion des dossiers administratifs des patients ».

Les informations temporelles et les statistiques ont pour 
origine le logiciel.

Enfin, les notes ont pour origine le professionnel hospitalier 
(infirmier, diététicien, hôtelier).

La Commission considère ainsi que les informations collectées 
sont « adéquates, pertinentes et non excessives » au regard de la 
finalité du traitement, conformément aux dispositions des 
articles 10-1 et 12 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

IV. Sur les droits des personnes concernées

➢	Sur l’information préalable des personnes concernées 

L’information préalable des personnes concernées est réalisée 
par un document spécifique.

Ce document n’ayant pas été joint à la demande, la 
Commission rappelle que l’information des personnes concernées 
doit impérativement être conforme aux dispositions de l’article 14 
de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

➢	Sur l’exercice du droit d’accès, de modification et de mise 
à jour 

Le droit d’accès des personnes concernées par le traitement 
s’exerce par voie postale auprès de la Direction du CHPG.

La Commission constate ainsi que les modalités d’exercice 
des droits des personnes concernées sont conformes aux 
dispositions des articles 13, 15 et 16 la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993.

V. Sur les personnes ayant accès au traitement

Le traitement est interne au CHPG. 

-	 les personnes chargées (et habilitées) du service hôtelier et 
de restauration : consultation, modification et mise à jour ; 

-	 les infirmiers et les diététiciens (pour les régimes 
alimentaires) : consultation, modification et mise à jour ;

-	 le personnel habilité du service informatique : maintenance 
logiciel et base de données ;

-	 le responsable qualité cuisine : paramétrage métier (les 
menus par exemple) ;

-	 les administrateurs du SI : tous les droits dans le cadre de 
leurs missions de maintenance.

Au vu des missions et attributions de chacune des personnes 
ayant accès au traitement, la Commission considère que les accès 
au traitement sont justifiés, et donc conformes aux dispositions 
de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

La Commission note toutefois que le service hôtelier utilise 
des tablettes en wifi pour accéder au traitement. 

Elle demande donc qu’une procédure de sécurisation soit 
mise en place en cas de vol ou de perte desdites tablettes.

VI. Sur les rapprochements et interconnexions

Le responsable de traitement indique que le présent traitement 
fait l’objet de rapprochements avec :

-	 le traitement ayant pour finalité « Gestion des dossiers 
administratifs des patients » ;

-	 le traitement ayant pour finalité « Gestion des identités et 
des coordonnées » ;

-	 le traitement ayant pour finalité « Gestion des droits d’accès 
du personnel, des patients et des personnes en relation avec le 
CHPG » ;

-	 le traitement ayant pour finalité « Gestion des Ressources 
Humaines et Paie ».

La Commission constate que ces traitements ont été 
légalement mis en œuvre.

VII. Sur la sécurité du traitement et des informations

Les mesures prises pour assurer la sécurité et la confidentialité 
du traitement et des informations qu’il contient n’appellent pas 
d’observation.

La Commission rappelle toutefois que les ports non utilisés 
doivent être désactivés et les serveurs, périphériques, équipements 
de raccordements (switchs, routeurs, pare-feux) ainsi que chaque 
compte utilisateur et administrateur doivent être protégés 
individuellement par un identifiant et par un mot de passe réputé 
fort, régulièrement renouvelé.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 23 novembre 20183262

Elle rappelle par ailleurs que, conformément à l’article 17 de 
la loi n° 1.165, modifiée, les mesures techniques et 
organisationnelles mises en place afin d’assurer la sécurité et la 
confidentialité du traitement au regard des risques présentés par 
ce traitement et de la nature des données à protéger devront être 
maintenues et mises à jour en tenant compte de l’état de l’art, afin 
de permettre de conserver le haut niveau de fiabilité attendu tout 
au long de la période d’exploitation du présent traitement.

VIII. Sur la durée de conservation

Les informations nominatives relatives à l’identité, à la 
consommation de biens et services, habitudes de vie, à la 
localisation, aux spécificités alimentaires, aux dates et aux notes 
sont supprimées à la fin du séjour du patient.

Les données d’identification électroniques, les informations 
temporelles et les statistiques sont conservées 1 an. 

Concernant les données d’identification électronique, la 
Commission rappelle toutefois que les identifiants ne doivent être 
conservés que tant que la personne est en poste.

Par ailleurs, concernant le mot de passe, elle recommande au 
responsable de traitement de ne le conserver que 3 mois ou bien 
d’adopter 9 caractères (majuscule, minuscule, alphanumérique) 
si elle désire le conserver 6 mois.

Sous ces conditions, la Commission considère que les durées 
sont conformes aux exigences légales.

Après en avoir délibéré, la Commission :

Rappelle que : 

-	 l’information des personnes concernées doit impérativement 
être effectuée conformément à l’article 14 de la loi n° 1.165 ;

-	 les ports non utilisés doivent être désactivés et les serveurs, 
périphériques, équipements de raccordements (switchs, routeurs, 
pare-feux) ainsi que chaque compte utilisateur et administrateur 
doivent être protégés individuellement par un identifiant et par un 
mot de passe réputé fort, régulièrement renouvelé ;

-	 les identifiants ne doivent être conservés que tant que la 
personne est en poste.

Demande qu’une procédure de sécurisation des tablettes soit 
mise en place en cas de vol ou de perte desdites tablettes.

Recommande au responsable de traitement de ne conserver le 
mot de passe que 3 mois ou bien d’adopter 9 caractères 
(majuscule, minuscule, alphanumérique) si elle désire le 
conserver 6 mois.

Sous le bénéfice de la prise en compte de ce qui précède,

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives 
émet un avis favorable à la mise en œuvre, par le Centre 
Hospitalier Princesse Grace, du traitement automatisé 
d’informations nominatives ayant pour finalité « Prise de 
commande des repas patients et accompagnants ».

Le Président de la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives.

INFORMATIONS
 

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Église Saint-Charles

Le 11 décembre, à 20 h,
Concert par le Chœur d’Enfants de l’Académie Rainier III.

Chapelle de la Visitation

Le 29 novembre, de 19 h à 20 h,
Conférence-témoignage du Père René-Luc de Cap Missio.

Chapelle des Carmes

Le 13 décembre, à 20 h,
Concert par le Chœur d’Enfants de l’Académie Rainier III.

Principauté de Monaco

Le 6 décembre, 
14ème Journée Monégasque des Nez Rouges organisée par 

l’association Les enfants de Frankie en faveur des enfants 
malades et défavorisés de Monaco et toute la région PACA. 
Balle en mousse jaune en vente à partir du 5 novembre à apposer 
sur votre véhicule.

Opéra de Monte-Carlo - Salle Garnier

Le 23 novembre, à 20 h 30,
Monte-Carlo Jazz Festival 2018 : concert par Sanseverino et 

Hugh Coltman.

Le 24 novembre, à 20 h 30,
Monte-Carlo Jazz Festival 2018 : concert par The Amazing 

Keystone Big Band et Vincent Peirani.

Le 28 novembre, à 20 h 30,
Monte-Carlo Jazz Festival 2018 : concert par John 

McLaughlin and the 4th Dimension et Shankar Mahadevan.

Le 29 novembre, à 20 h 30,
Monte-Carlo Jazz Festival 2018 : concert par Manu Katché et 

Electro Deluxe.

Le 30 novembre, à 20 h 30,
Monte-Carlo Jazz Festival 2018 : concert par Benjamin 

Biolay & Melvil Poupaud et Cyrille Aimée.

Le 1er décembre, à 20 h 30,
Monte-Carlo Jazz Festival 2018 : concert par Boy George 

and Culture Club.

Le 2 décembre, à 17 h,
Monte-Carlo Jazz Festival 2018 : concert par Marcus Miller 

& Selah Sue et Éric Legnini Trio.
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Le 8 décembre, à 20 h,
Le 9 décembre, à 16 h,
« En Compagnie de Nijinsky » : représentations 

chorégraphiques « Daphnis et Chloé » de Jean-Christophe 
Maillot, « Le Spectre de la Rose » de Marco Goecke, « Prélude 
à l’après-midi d’un faune » création de Jeroen Verbruggen et 
«  Petrouchka » création de Johan Inger par Les Ballets de 
Monte-Carlo avec l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo 
sous la direction de Kazuki Yamada.

Le 13 décembre, à 20 h,
Monaco Dance Forum : « Oskara », représentation 

chorégraphique de Kukai Dantza & Marcos Morau / La Veronal. 
Parallèlement à ce spectacle seront proposés des colloques, des 
projections, des workshops et des master-classes.

Auditorium Rainier III

Le 2 décembre, à 18 h,
Série Grande Saison : concert par l’Orchestre Philharmonique 

de Monte-Carlo sous la direction de Philippe Béran avec David 
Lefèvre, violon. Au programme : Rota et Taralli. En prélude au 
concert, présentation des œuvres à 17 h par André Peyrègne.

Le 15 décembre, à 20 h,
« Luisa Miller » de Giuseppe Verdi avec Adrian Sampetrean, 

Roberto Alagna, Elena Maximova, In-Sung Sim, Artur Rucinski, 
Aleksandra Kurzak, Antonella Colaianni, le Chœur de l’Opéra 
de Monte-Carlo et l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo 
sous la direction de Maurizio Benini, organisé par l’Opéra de 
Monte-Carlo.

Le 16 décembre, à 15 h,
Concert de musique de chambre avec Véronique Audard, 

clarinette, Anne Maugue, flûte, Franck Lavogez, basson, 
Jean‑Marc Jourdin, hautbois, Didier Favre, cor et Sophia 
Steckeler, harpe. Au programme : Debussy et Ravel.

Théâtre Princesse Grace

Le 24 novembre, de 10 h à 19 h, 
« Journée du Livre Gourmand : des mots et des mets », 

dédicaces, rencontres et démonstrations de chefs.

Le 4 décembre, à 20 h 30,
« Sulki & Sulku ont des conversations intelligentes » de 

Jean‑Michel Ribes avec Romain Cottard et Damien Zanoly.

Le 7 décembre, à 20 h 30,
« Le Malade Imaginaire » de Molière avec Michel Didym, 

Agnès Sourdillon, Sara Llorca, Catherine Matisse, Bruno Ricci, 
Jean-Marie Frin, Barthélémy Meridjen ou François de Brauer, 
Didier Sauvegrain et une fillette dans le rôle de Louison.

Le 12 décembre, à 14 h 30,
« Merlin, la légende » de Caroline Ami et Flavie Péan avec 

Delphin Lacroix, Hervé Quentric et Fanny Vambacas.

Le 13 décembre, de 19 h à 21 h, 
Conférence sur le thème « Le monstre en nous, cruauté, 

barbarie et inhumanité » par Catherine Chalier, philosophe et 
Philippe Lançon, écrivain et journaliste, organisée par les 
Rencontres Philosophiques de Monaco.

Le 14 décembre, à 18 h 30,
Projection du court-métrage « L’Âge Dort » organisée par 

l’Association pour la Création Cinématographique de Monaco.

Théâtre des Variétés

Les 23 et 24 novembre, à 20 h 30,
« Antigone » de Jean Anouilh par le Studio de Monaco.

Le 30 novembre, à 19 h 30,
Dans le cadre du 150e anniversaire de la disparition de 

Gioacchino Rossini et de la IIIe Semaine de la Cuisine italienne 
dans le Monde, conférence en italien/récital « Gioacchino 
Rossini le bon vivant : assaggi d’opera e delizie del palato », 
organisée par l’Association Dante Alighieri Monaco.

Le 4 décembre, à 20 h, 
Tout l’Art du Cinéma - projection du film « Mother » de 

Bong Joon-ho, organisée par l’Institut audiovisuel de Monaco.

Le 6 décembre, à 18 h 30,
Conférence sur le thème « L’homme de Néandertal, nouvelles 

découvertes » par Marylène Patou-Mathis, Préhistorienne, 
Archéozoologue, Directrice de recherche au CNRS, organisée 
par l’Association Monégasque pour la Connaissance des Arts en 
partenariat avec le Musée d’Anthropologie Préhistorique de 
Monaco.

Le 10 décembre, à 20 h, 
« Rising » : Représentations chorégraphiques « Nritta » de 

Aakash Odedra, « In The Shadow Of Man » de Akram Khan, 
« Cut » de Russell Maliphant et « Constellation » de Sidi Larbi 
Cherkaoui par Aakash Odedra, organisées par le Monaco Dance 
Forum.

Les 12 et 13 décembre, 
« Still Alive », XIe Colloque de Scénographie du Pavillon 

Bosio, École Supérieure d’Arts Plastiques de la Ville de Monaco 
(ESAP), organisé par le Monaco Dance Forum.

Théâtre des Muses

Les 23 et 24 novembre, à 20 h 30,
Le 25 novembre, à 16 h 30,
« Zize, la famille Mamma Mia », one-man-show comique 

avec Thierry Wilson.

Les 29 et 30 novembre et le 1er décembre, à 20 h 30,
Le 2 décembre, à 16 h 30,
Théâtre politique « Sacco et Vanzetti » avec François 

Bourcier.

Le 3 décembre, à 20 h 30,
Théâtre héroïque « Les vibrants » de et avec Aïda 

Asgharzadeh.

Les 6, 7 et 8 décembre, à 20 h 30,
Le 9 décembre, à 16 h 30,
Comédie romantique « Quand souffle le vent du nord », 

adaptation théâtrale d’Ulrike Zemme.

Les 13, 14 et 15 décembre, à 20 h 30,
Le 16 décembre, à 16 h 30,
Comédie « Fabrice Luchini et moi » de et avec Olivier 

Sauton.
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Port de Monaco

Du 7 décembre au 6 janvier 2019, 
Village de Noël, organisé par la Mairie de Monaco.

Le Sporting Monte-Carlo - Salle des Étoiles

Le 14 décembre, de 18 h 30 à 22 h 30,
Soirée de Gala pour enfants « Kids Nite Autour du Monde ». 

Ateliers, dîner, spectacle et DJ, au profit de l’Association 
« Les enfants de Frankie ».

Agora Maison Diocésaine - Salle Polyvalente

Le 26 novembre, à 19 h, 
Ciné-Club : projection du film « Ma vie pour la tienne », 

suivie d’un débat.

Le 6 décembre, de 20 h à 22 h, 
Conférence du diacre Marc Duwelz, docteur en Théologie 

biblique, sur Noël et ses traditions : « Aujourd’hui vous est né 
un Sauveur, qui est le Messie, le Seigneur », dans le cadre du 
cycle de formation « Au fil de la Bible : d’un Testament à 
l’autre ».

Le 13 décembre, de 20 h à 22 h, 
Conférence sur le thème « Parcours Zachée » animée par 

l’Abbé Joseph Di Leo, délégué épiscopal à la Famille et aux 
Questions de société : « Usage juste de notre propriété ».

Le 14 décembre, de 20 h à 22 h, 
Conférence de l’abbé Alain Goinot : « Les idées maîtresses 

de la métaphysique judéo-chrétienne », dans le cadre du cycle de 
formation philosophique « Et Dieu dans tout ça ? ».

Grimaldi Forum

Le 25 novembre, à 15 h,
« Samson et Dalila » de Camille Saint-Saëns avec Anita 

Rachvelishvili, Aleksandrs Antonenko, André Heyboer, Julien 
Véronèse, Nicolas Courjal, Frédéric Diquero, Marc Larcher, 
Frédéric Caton, le Chœur de l’Opéra de Monte-Carlo, le Ballet 
de l’Opéra de Shanghai et l’Orchestre Philharmonique de 
Monte-Carlo sous la direction de Kazuki Yamada, organisé par 
l’Opéra de Monte-Carlo.

Du 6 au 9 décembre, 
« Slava’s Snowshow », spectacle de clowns.

Le 12 décembre, à 20 h, 
Monaco Dance Forum : « The Great Tamer », représentation 

chorégraphique de Dimitris Papaioannou. Parallèlement à ce 
spectacle seront proposés des colloques, des projections, des 
workshops et des master-classes.

Le 14 décembre, à 20 h, 
Monaco Dance Forum : « Grand Finale », représentation 

chorégraphique de Hofesh Shechter Company. Parallèlement à 
ce spectacle seront proposés des colloques, des projections, des 
workshops et des master-classes.

Le 15 décembre, à 20 h,
Le 16 décembre, à 15 h, 
Monaco Dance Forum : « Noé », représentation 

chorégraphique de Thierry Malandain par le Malandain Ballet 
Biarritz. Parallèlement à ce spectacle seront proposés des 
colloques, des projections, des workshops et des master-classes.

Le 16 décembre, à 11 h, 
Projection du film « Sur les Ailes de la Danse » de George 

Stevens avec Fred Astaire et Ginger Rogers, organisée par 
les Archives Audiovisuelles.

Espace Léo Ferré

Le 1er décembre, à 20 h,
One man show « My Story » de Ary Abittan.

Médiathèque de Monaco - Bibliothèque Louis Notari

Le 26 novembre, à 18 h 30, 
Cours de photographie animé par Adrien Rebaudo.

Le 30 novembre, à 19 h,
Concert par LuneApache (rock).

Le 3 décembre, de 15 h à 17 h 30,
Pause écriture animée par Éric Lafitte.

Le 4 décembre, à 18 h, 
Conférence sur le thème « Vitrine de l’Orient : saga d’une 

famille » par Camille Tarazi.

Le 5 décembre, à 19 h,
Ciné-club « Mia Madre » de Nanni Moretti, présenté par 

Hugo Pascault.

Le 10 décembre, à 18 h,
Rencontre avec Carole Martinez.

Médiathèque de Monaco - Sonothèque José Notari

Le 4 décembre, à 12 h 15,
Picnic Music - The Doors - Live at the Isle of Wight festival 

1970, sur grand écran.

Espace Fontvieille

Jusqu’au 26 novembre,
23ème Salon Monte-Carlo Gastronomie, organisé par le 

Groupe Promocom.

Le 1er décembre, 
Kermesse de l’Œuvre Œcuménique.

Du 7 au 9 décembre, de 10 h à 19 h 30,
Grande Braderie des Commerçants de Monaco.

Nouveau Musée National de Monaco - Villa Paloma

Le 27 novembre, à 18 h 30, 
Rencontre-conférence sur le thème « L’inventeur, le 

publicitaire ou le brocanteur : trois figures de l’artiste pop » par 
Didier Semin, historien de l’art.

Le 6 décembre, à 18 h 30, 
Rencontre-conférence sur le thème « Le nu dans l’art » par 

Claire Maingon, historienne de l’art.

Le 13 décembre, à 18 h,
« Pop art etc… 2001 », rencontre-projection avec Brigitte 

Cornand, réalisatrice.
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Expositions
Musée des Timbres et des Monnaies

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,
Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de 

Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du 
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, 
ouvrages philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés 
de soie et cravates aux armoiries princières.

Nouveau Musée National - Villa Paloma 

Jusqu’au 6 janvier 2019, de 10 h à 18 h, 
Exposition Tom Wesselmann, La Promesse du Bonheur.

Musée d’Anthropologie Préhistorique

Jusqu’au 31 janvier 2019, 
Exposition « L’art préhistorique et protohistorique ».

Grimaldi Forum Monaco

Jusqu’au 25 novembre, 
Exposition photos « VIVRE ENSEMBLE » par Jean‑Charles 

Vinaj.

Galerie l’Entrepôt

Jusqu’au 28 novembre, 
Exposition « Intimate Foreign Bodies » par Judas Companion 

(Jasmin Reif) et Marta Pierobon.

Monaco-Ville

Du 8 décembre au 8 janvier 2019,
« Le Chemin des Crèches », exposition de crèches du monde.

Sports
Monte-Carlo Golf Club

Le 25 novembre,
Coupe des Racleurs - Stableford (R).

Le 2 décembre,
Coupe Bagnasco - Stableford.

Stade Louis II

Le 1er décembre, à 20 h, 
Championnat de France de Football de Ligue 1 : Monaco - 

Montpellier.

Le 7 décembre, à 20 h 45,
Championnat de France de Football de Ligue 1 : Monaco - 

Nice.

Le 11 décembre, à 21 h,
U.E.F.A. Champions League : Monaco - Dortmund.

Stade Louis II - Salle omnisports Gaston Médecin

Les 24 et 25 novembre, 
Tournoi International à l’Épée « Élite » dames et hommes 

seniors.

Le 9 décembre, 
25ème Tournoi International de Judo de Monaco.

Le 15 décembre, à 18 h 30,
Championnat de basket Jeep ÉLITE : Monaco - Dijon.

Port de Monaco

Le 16 décembre, à 10 h 30,
« U Giru de Natale » parcours de 10 km dans Monaco, 

organisé par l’Association Sportive de la Sûreté Publique de 
Monaco.

Baie de Monaco

Jusqu’au 25 novembre, 
Monaco Optimist Academy, organisé par le Yacht Club de 

Monaco.

Du 7 au 9 décembre, 
Monaco Sportsboat Winter Series (Act II), organisées par le 

Yacht Club de Monaco.

j

j j

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
PARQUET GÉNÉRAL

(Exécution de l’article 374  
du Code de procédure pénale)

Suivant exploit de Maître Claire NOTARI, Huissier, 
en date du 25 juillet 2018, enregistré, le nommé :

-	 EL YACOUBI Khalid, né le 8 septembre 1988 à 
Carcassonne (11), de Houssa et de AZIANE Zahra, de 
nationalité française, en formation,

sans domicile ni résidence connus, est cité à 
comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 11 décembre 2018 à 
9 heures, sous la prévention d’usurpation de titre 
attaché à une profession légalement réglementée.

Délit prévu et réprimé par les articles 26 et 203 
alinéa 2 du Code pénal.

Pour extrait :
P/Le Procureur Général,

Le Procureur Général Adjoint,
H. Poinot.
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GREFFE GÉNÉRAL

EXTRAIT

Les créanciers de la cessation des paiements de la 
SAM NEWTEON, dont le siège social se trouve 
14,  rue  des Géraniums, Villa Marguerite, à Monaco, 
sont avisés du dépôt au Greffe Général de l’état des 
créances.

Il est rappelé qu’aux termes de l’article 470 du Code 
de commerce, dans les 15 jours de la publication au 
«  Journal de Monaco », le débiteur ainsi que tout 
créancier est recevable, même par mandataire, à 
formuler des réclamations contre l’état des créances.

La réclamation est faite par déclaration au Greffe 
Général ou par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception.

Le greffier en chef en fait mention sur l’état des 
créances.

Monaco, le 14 novembre 2018.

EXTRAIT

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
première instance a, 

Constaté avec toutes conséquences de droit l’état de 
cessation des paiements de la société à responsabilité 
limitée CONSTANTINE ayant son siège social 34, quai 
Jean-Charles Rey à Monaco ;

Fixé provisoirement au 15 novembre 2015 la date de 
cette cessation des paiements ;

Nommé M. Adrian CANDAU, Juge au siège, en 
qualité de Juge-commissaire ;

Désigné M. Jean-Paul SAMBA, expert-comptable, 
en qualité de syndic.

Pour extrait conforme délivré en application de 
l’article 415 du Code de commerce.

Monaco, le 15 novembre 2018.

EXTRAIT

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
première instance a, 

Constaté avec toutes conséquences de droit l’état de 
cessation des paiements de la société à responsabilité 
limitée MENUISERIE EBENISTERIE D’ART, ayant 
eu son siège social 3, boulevard du Jardin Exotique à 
Monaco ;

Fixé provisoirement au 31 décembre 2016 la date de 
cette cessation des paiements ;

Nommé M. Sébastien BIANCHERI, Vice-président, 
en qualité de Juge-commissaire ;

Désigné M. Jean-Paul SAMBA, expert-comptable, 
en qualité de syndic ;

Pour extrait conforme délivré en application de 
l’article 415 du Code de commerce.

Monaco, le 15 novembre 2018.

EXTRAIT

Les créanciers de la cessation des paiements de la 
SAM MENTOR, dont le siège social se trouvait 
23,  boulevard des Moulins à Monaco, sont avisés du 
dépôt au Greffe Général de l’état des créances.

Il est rappelé qu’aux termes de l’article 470 du Code 
de commerce, dans les 15 jours de la publication au 
«  Journal de Monaco », le débiteur ainsi que tout 
créancier est recevable, même par mandataire, à 
formuler des réclamations contre l’état des créances.

La réclamation est faite par déclaration au Greffe 
Général ou par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception.

Le greffier en chef en fait mention sur l’état des 
créances.

Monaco, le 16 novembre 2018.
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Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION D’OFFICINE DE PHARMACIE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu, le 9 novembre 2018, par 
le notaire soussigné,

M. Thierry ASLANIAN, pharmacien, domicilié à 
Villeneuve-Loubet (A-M) - Marina Baie des Anges, 
« Le Commodore », Chemin de la Batterie, a cédé,

à Mlle Véronique ASLANIAN, Docteur en 
pharmacie, domicilié à Cap d’Ail (A-M), « Résidence 
Saint-Georges », 6, route François Siccardi, 

une officine de pharmacie exploitée 13 et 
15, rue Comte Félix Gastaldi, à Monaco-Ville, connue 
sous l’enseigne « PHARMACIE DU ROCHER ».

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 23 novembre 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

RÉSILIATION DE DROITS LOCATIFS

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 15 novembre 2018,

la « SOCIETE ANONYME DAMOR », avec siège 
social 3/9, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo, a 
résilié,

tous les droits locatifs profitant à Mme Marina 
CROVETTO, commerçante, domiciliée à Monaco, 
9,  allée Guillaume Apollinaire, divorcée de M. Boris 
DONSKOFF,

relativement aux locaux dépendant de la « VILLA 
MIGNON » sise à Monaco, 22 bis, rue Grimaldi, 
savoir :

AU SOUS-SOL :

UN LOCAL à usage d’entrepôt, sis le long de la rue 
Grimaldi, n° 2.

AU REZ-DE-CHAUSSÉE :

UN LOCAL à usage commercial, sis en façade sur la 
rue Grimaldi, n° 3.

AU PREMIER ÉTAGE :

UN LOCAL en façade sur la rue Grimaldi, n° 3.

Oppositions s’il y a lieu, au siège de la société 
bailleresse, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 23 novembre 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« 3D CONNEXION S.A.M. »
(Nouvelle dénomination 

« 3Dconnexion S.A.M. »)
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 9 juillet 2018, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque « 3 D CONNEXION 
S.A.M. » ayant son siège 7, boulevard du Jardin 
Exotique, à Monaco, ont décidé de modifier l’article 2 
(dénomination sociale) des statuts qui devient :

« Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots « société anonyme 
monégasque » ou des initiales « SAM ».
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Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « 3Dconnexion 
S.A.M. ». ».

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 25 octobre 
2018.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 
14 novembre 2018.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d’appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 23 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« AGENCE INTERNATIONALE 
DE PUBLICITE »

en abrégé « A.I.P. MONACO »
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 1er août 2018, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque « AGENCE 
INTERNATIONALE DE PUBLICITE » en abrégé 
«  A.I.P. MONACO » ayant son siège 20, boulevard 
Princesse Charlotte, à Monte-Carlo, ont décidé de 
modifier l’article 2 (objet social) qui devient :

« Art. 2.

Objet

L’objet de la société est le suivant :

agence de communication et de publicité sur tous 
supports, régie publicitaire, étude de marché et dans ce 
cadre la définition de la stratégie commerciale et 
marketing, ainsi que la gestion de projets s’y rapportant, 
à l’exclusion de toutes activités réglementées et, à titre 
accessoire, toutes formations se rapportant auxdites 
activités.

Et généralement, toutes les opérations sans exception, 
civiles, financières, commerciales, industrielles, 
mobilières et immobilières pouvant se rapporter 
directement à l’objet social ci-dessus. ».

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 31 octobre 
2018.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 
14 novembre 2018.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d’appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 23 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« GP ELEC DIFFUSION S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 4 mai 2018, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque « GP ELEC DIFFUSION 
S.A.M. » ayant son siège 6, avenue des Papalins, à 
Monaco, ont décidé de modifier l’article 3 (objet social) 
des statuts qui devient :



JOURNAL DE MONACOVendredi 23 novembre 2018 3269

« Art. 3.

Objet

La société a pour objet, en Principauté de Monaco et 
à l’étranger : 

L’électricité, courants forts, courants faibles, groupes 
électrogènes, ventes et installations d’appareils 
électriques, électroménagers ; l’installation, la mise en 
œuvre, la vente de tous procédés, systèmes et matériels 
permettant la production, la diffusion, la distribution, le 
stockage d’énergie photovoltaïque et de toute énergie 
renouvelable et non polluante ; la climatisation, le 
chauffage, la ventilation, le dépannage avec service de 
vente et, dans le cadre de l’activité principale, tous 
travaux de plomberie y afférents ; la protection, vol, 
incendie, vidéo, télésurveillance, la promotion, la 
diffusion, l’installation, l’entretien, la réparation, la 
fabrication, la vente de tous systèmes, matériels et 
pièces détachées y concourant.

Et généralement, toute opération mobilière et 
immobilière se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 25 octobre 
2018.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 
14 novembre 2018.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d’appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 23 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.

Signé : H. Rey.

CESSION DE FONDS DE COMMERCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte de cession de fonds de 
commerce sous seing privé du 20 septembre 2018, 
dûment enregistré, la S.A.R.L. « NORMAN ALEX », 
a cédé à la S.A.R.L. « ELKHO GROUP » sise 7, rue de 
l’Industrie à Monaco, 

un fonds de commerce dont la désignation est « En 
Principauté de Monaco et à l’étranger : la recherche, la 
sélection et le conseil en recrutement de personnels, par 
tous moyens notamment informatiques ; le conseil en 
ressources humaines et en rapprochement d’entreprises ; 
tous services afférents aux activités ci-dessus, à 
l’exclusion des prestations de travail temporaire. Et 
généralement, toutes opérations commerciales, 
financières, mobilières ou immobilières se rattachant 
directement ou indirectement à l’objet social ci-dessus 
ou susceptibles d’en favoriser le développement. »,

ainsi que la clientèle y attachée, qu’elle exploitait 
1, avenue Henry Dunant à Monaco.

Oppositions, s’il y a lieu, au Cabinet de Mme Bettina 
RAGAZZONNI, Syndic, 2, rue de la Lüjerneta à 
Monaco, dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 23 novembre 2018.

CONTRAT DE LOCATION-GÉRANCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
26 juillet 2018 et d’un avenant en date du 8 novembre 
2018, la SARL MONACO PASTA ayant son siège 
social rue de la Lüjerneta - Les Flots Bleus à Monaco, 
n° RCI 08 S 04811, a donné en location-gérance, pour 
une durée de trois ans à compter du 1er décembre 2018 
à la SARL ALDEN’T, au capital de 15.000 euros, dont 
le siège social est sis rue de la Lüjerneta à Monaco, en 
cours de constitution, un fonds de commerce de 
«  Préparation et vente de salades, pâtes, soupes, 
desserts, viennoiseries, ainsi que la vente de boissons 
hygiéniques, bières, vins, cafés, le tout à consommer 
sur place ou à emporter » exploité à Monaco - rue de la 
Lüjerneta - Les Flots Bleus, sous l’enseigne 
« ALDEN’T ».

Le cautionnement a été fixé à 48.000 euros.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège social de la SARL 
MONACO PASTA, dans les dix jours de la présente 
insertion.

Monaco, le 23 novembre 2018.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 23 novembre 20183270

RÉSILIATION ANTICIPÉE 
DE GÉRANCE LIBRE

Première Insertion

Le contrat de location-gérance établi par 
M.  et  Mme  AIRALDI André, demeurant à Monaco, 
4, rue Princesse Florestine, les 18 et 19 décembre 2014, 
réitéré le 2 juin 2015 au profit de la SARL ZAPP MC 
désignée par la suite SARL ARROW BURGER 
MONACO, dont l’activité est exercée sis, 6/8, rue des 
Carmes à Monaco, pour la gérance du commerce 
« AU  BEBE JOUFFLU », sis 6/8, rue des Carmes à 
Monaco-Ville a pris fin par anticipation le 19 juin 2016, 
par application de la clause résolutoire.

Oppositions s’il y a lieu, à adresser à l’Étude de 
Maître Thomas GIACCARDI sis Les Flots Bleus, 
16, rue du Gabian, 98000 Monaco, dans les dix jours de 
la deuxième insertion.

Monaco, le 23 novembre 2018.

Étude de Maître Yann LAJOUX
Avocat-Défenseur près la Cour d’appel de Monaco

18, boulevard des Moulins - Monaco

CHANGEMENT DE RÉGIME MATRIMONIAL

En date du 14 novembre 2018, M. Marc François 
André OREZZA, retraité, de nationalité française, né le 
26 février 1958 à Monaco (98000), et Mme Silviana 
Lydia MIGLIORISI, sans profession, née le 25 janvier 
1963 à Nogent-sur-Marne (France), de nationalité 
italienne, demeurant et domiciliés ensemble « Adelaida 
Palace » 15, boulevard de Belgique à Monaco,

Ont déposé requête par-devant le Tribunal de 
première instance de Monaco en homologation de la 
convention reçue par Maître Nathalie AUREGLIA-
CARUSO, Notaire, le 24 septembre 2018, enregistrée à 
Monaco, le 27 septembre 2018, Folio 79 V, Case 2, 
portant changement de leur régime matrimonial légal 
français de la communauté réduite aux acquêts, aux fins 
d’adoption pour l’avenir du régime de la communauté 
universelle de biens, ainsi que cette faculté leur est 
accordée par la loi n° 886 du 25 juin 1970, et par les 
articles 1235 et suivants du Code civil monégasque.

Le présent avis est inséré conformément à 
l’article 1243 du Code civil et à l’article 819 du Code 
de procédure civile.

Monaco, le 23 novembre 2018.

CHANGEMENT DE NOM

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance du 
25 avril 1929 concernant les démarches de changement 
de nom, M. Jérôme GIACOBBI, né à Monaco le 
28  novembre 1995, fait savoir qu’il va introduire une 
instance en changement de nom pour adjoindre à son 
nom patronymique celui de AUREGLIA, afin d’être 
autorisé à porter le nom de GIACOBBI-AUREGLIA.

En application de l’article 6 de ladite ordonnance, 
les personnes qui s’estimeraient lésées par cette 
demande de changement de nom pourront y faire 
opposition auprès du Directeur des Services Judiciaires, 
dans les six mois suivant la dernière publication du 
présent avis.

Monaco, le 23 novembre 2018.

CESSATION DES PAIEMENTS
SAM LLOYD YACHTS

Siège de liquidation : c/o M. Frank BINDER -
28, avenue Princesse Grace - Villa La Falaise - 

Monaco

Les créanciers présumés de la SAM LLOYD 
YACHTS déclarée en cessation des paiements par 
jugement du Tribunal de première instance de Monaco, 
en date du 25 octobre 2018, sont invités conformément 
à l’article 463 du Code de commerce, à remettre ou à 
adresser sous pli recommandé avec accusé de réception, 
à M. Jean-Paul SAMBA, Syndic, Stade Louis II - 
Entrée F - 9, avenue des Castelans à Monaco, une 
déclaration du montant des sommes réclamées et un 
bordereau récapitulatif des pièces remises.

Ces documents devront être signés par le créancier 
ou son mandataire dont le pouvoir devra être joint.

La production devra avoir lieu dans les quinze jours 
de la présente publication, ce délai étant augmenté de 
quinze jours pour les créanciers domiciliés hors de la 
Principauté.
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À défaut de production dans les délais (article 464 
du Code de commerce), les créanciers défaillants sont 
exclus de la procédure. Ils recouvreront l’exercice de 
leurs droits à la clôture de la procédure.

Conformément à l’article 429 du Code de commerce, 
Madame le Juge-commissaire peut nommer, à toute 
époque, par ordonnance, un ou plusieurs contrôleurs 
pris parmi les créanciers.

Monaco, le 23 novembre 2018.

S.A.R.L. 27 IMMOBILIER

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date du 
11  mai 2018, enregistrés à Monaco le 16 mai 2018, 
Folio Bd 56 V, Case 3, et du 5 novembre 2018, il a été 
constitué une société à responsabilité limitée dont les 
principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « S.A.R.L. 27 IMMOBILIER ».

Objet : « La société a pour objet :

1)	 transactions sur immeubles et fonds de 
commerce ;

2)	 gestion immobilière et administration de biens 
immobiliers. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 57, rue Grimaldi à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Mme Emmanuelle DEBATTY (nom 
d’usage Mme Emmanuelle MASINI), associée.

Un exemplaire des actes précités a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 30 octobre 
2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.

ANTISTAR

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date du 
25  juin 2018, enregistré à Monaco le 3 juillet 2018, 
Folio Bd 167 R, Case 5, et du 27 août 2018, il a été 
constitué une société à responsabilité limitée dont les 
principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « ANTISTAR ».

Objet : « La société a pour objet :

Salon de coiffure, soins esthétiques, achat et vente 
au détail de produits cosmétiques ainsi que d’accessoires 
liés à l’activité.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 18, rue Grimaldi à Monaco.

Capital : 530.000 euros.

Gérant : M. Pascal IANTOSCA, associé.

Un exemplaire des actes précités a été déposé 
au  Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y 
être transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 15 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.

APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Première Insertion

Aux termes d’un acte du 25 juin 2018, contenant 
l’établissement des statuts de la société à responsabilité 
limitée « ANTISTAR », M. Pascal IANTOSCA a fait 
apport à ladite société des éléments du fonds de 
commerce qu’il exploite à Monaco, 18 rue Grimaldi.
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Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
deuxième insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 23 novembre 2018.

ELKHO GROUP

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
13  mars 2018, enregistré à Monaco le 20 mars 2018, 
Folio Bd 38 R, Case 5, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « ELKHO GROUP ».

Objet : « La société a pour objet :

En Principauté de Monaco et à l’étranger : la 
recherche, la sélection et le conseil en recrutement de 
personnels, par tous moyens notamment informatiques ; 
le conseil en ressources humaines et en rapprochement 
d’entreprises ; tous services afférents aux activités 
ci‑dessus, à l’exclusion des prestations de travail 
temporaire.

Et généralement, toutes opérations commerciales, 
financières, mobilières ou immobilières se rattachant 
directement ou indirectement à l’objet social ci-dessus 
ou susceptibles d’en favoriser le développement. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 7, rue de l’Industrie à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Madame Carla EL KHOURY (nom d’usage 
Mme Carla LOCCHI), associée.

Gérant : Monsieur Antoine ALIOTTI, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé 
au  Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y 
être transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 14 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.

GESTION IMMOBILIERE 
FONTVIEILLE 1 

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
4  juin 2018, enregistré à Monaco le 4 juillet 2018, 
Folio Bd 176 V, Case 1, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « GESTION IMMOBILIERE 
FONTVIEILLE 1 ».

Objet : « La société a pour objet :

Dans le cadre limité des immeubles administrés par 
la famille MEMMO, la mise à disposition du personnel 
d’accueil et de gardiennage, l’exécution de tous travaux 
d’entretien, de réparation et de maintenance,

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée : 99 ans, à compter du récépissé de déclaration 
monégasque.

Siège : 14, quai Jean-Charles Rey à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Mme Daniela MEMMO D’AMELIO, 
associée.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé 
au  Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y 
être transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 15 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.
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GESTION IMMOBILIERE 
FONTVIEILLE 2

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ

À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
4 juin 2018, enregistré à Monaco le 4 juillet 2018, Folio 
Bd 75 R, Case 1, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « GESTION IMMOBILIERE 
FONTVIEILLE 2 ».

Objet : « La société a pour objet :

Dans le cadre limité des immeubles administrés par 
la famille MEMMO, la mise à disposition du personnel 
d’accueil et de gardiennage, l’exécution de tous travaux 
d’entretien, de réparation et de maintenance.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée : 99 ans, à compter du récépissé de déclaration 
monégasque.

Siège : 14, quai Jean-Charles Rey à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Mme Patrizia MEMMO, associée.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé 
au  Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y 
être transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 15 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.

GST SARL

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ

À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date du 
29 mai 2018, enregistré à Monaco le 7 juin 2018, Folio 
Bd 163 V, Case 4, et du 27 juin 2018, il a été constitué 
une société à responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « GST SARL ».

Objet : « La société a pour objet :

En Principauté de Monaco et à l’étranger pour le 
compte de sociétés et de professionnels dans les 
secteurs de l’hôtellerie et du tourisme, l’étude de 
marchés, la prospection commerciale, l’analyse et la 
recherche de stratégie commerciale de développement ; 
aide et assistance dans le montage, le suivi et la 
réalisation de projets commerciaux, de nouveaux 
circuits de distribution et de nouveaux produits, à 
l’exclusion de toute activité réglementée. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 28, boulevard Princesse Charlotte à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Massimiliano CESAR, associé.

Un exemplaire des actes précités a été déposé 
au  Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y 
être transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 14 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.
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S.A.R.L. LA GATA

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ

À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
2  juillet 2018, enregistré à Monaco le 5 juillet 2018, 
Folio Bd 160 R, Case 5, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « S.A.R.L. LA GATA ».

Objet : « La société a pour objet à Monaco et à 
l’étranger : 

L’étude, la recherche, le développement, l’assistance 
et la mise en œuvre de concepts dans le domaine de la 
restauration et de l’hôtellerie. Dans ce domaine, le 
développement marketing et merchandising desdits 
concepts, ainsi que l’étude et la mise en place de 
personnel de cuisine et salle lequel devra être recruté 
directement par l’employeur dans le respect de la 
réglementation applicable ; le dépôt de marques, 
dessins, modèles et le cas échéant de brevets liés aux 
créations de concepts ci-avant évoquées. La création, la 
commercialisation, le négoce, l’importation, 
l’exportation, la commission, le courtage, la 
représentation de tous les apparats de la table, ainsi que 
du mobilier de restaurant et de cuisine sans stockage 
sur place.

Et généralement, toutes opérations industrielles, 
commerciales et financières, mobilières et immobilières 
pouvant se rattacher directement ou indirectement à 
l’objet social et à tous objets similaires ou connexes 
pouvant favoriser son extension ou son 
développement. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 1, rue Bellevue à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Christophe CAILTEUX, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé 
au  Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y 
être transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 15 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.

LYBRA INTERNATIONAL

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
16  avril 2018, enregistré à Monaco le 18 mai 2018, 
Folio Bd 59 R, Case 2, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « LYBRA INTERNATIONAL ».

Objet : « La société a pour objet, en Principauté de 
Monaco et à l’étranger : 

- la création de sites internet dédiés à la promotion, 
l’achat, la vente, l’import-export, la location de bateaux 
de plaisance neufs ou d’occasion ; 

-	 la régie publicitaire liée à l’exploitation du site ; 

-	 la conception, la production, l’organisation 
d’évènements liés au yachting et au développement de 
celui-ci.

Et généralement, toutes activités annexes et connexes 
aux susdites et se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’immatriculation au 
Registre du Commerce et de l’Industrie.

Siège : 11, avenue Saint-Michel à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Éric BLAIR, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé 
au  Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour 
y  être transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 16 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.
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MENUISERIE M.C.

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
2 août 2018, enregistré à Monaco le 9 août 2018, Folio 
Bd 174 R, Case 2, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « MENUISERIE M.C. ».

Objet : « La société a pour objet :

Menuiserie, ébénisterie, exposition et vente de 
meubles, décoration et ameublement. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 10, rue Plati à Monaco.

Capital : 700.000 euros.

Gérant : M. Luigi CALIENDO, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé 
au  Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y 
être transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 15 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.

APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Première Insertion

Aux termes d’un acte du 2 août 2018, contenant 
l’établissement des statuts de la société à responsabilité 
limitée « MENUISERIE M.C. », M. Luigi CALIENDO 
a fait apport à ladite société des éléments du fonds de 
commerce qu’il exploite à Monaco, 10, rue Plati.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
deuxième insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 23 novembre 2018.

NOUMÈNE AUDITS & CONSEILS

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ

À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date du 
3  avril 2018, enregistrés à Monaco le 18 avril 2018, 
Folio Bd 48 V, Case 2, du 23 mai 2018, et du 22 octobre 
2018, il a été constitué une société à responsabilité 
limitée dont les principales caractéristiques sont les 
suivantes :

Dénomination : « NOUMÈNE AUDITS & 
CONSEILS ».

Objet : « La société a pour objet social toutes 
prestations d’études, d’audit, d’évaluation, de 
formation, de conseil et d’accompagnement en matière 
de dispositif de sécurité-sûreté, ainsi que toutes 
prestations d’études, d’analyse et de conseil en matière 
de système informatique, de réseaux de 
télécommunication et de cybercriminalité, et ce à 
l’exclusion des activités réglementées par la loi 
n°  1.264 du 23 décembre 2002 relative aux activités 
privées de protection des personnes et des biens. ».

Durée : 99 ans, à compter de la date d’immatriculation 
au Registre du Commerce et de l’Industrie.

Siège : 1, boulevard Princesse Charlotte à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Jérôme BRAJEUX, associé.

Un exemplaire des actes précités a été déposé 
au  Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y 
être transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 16 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.
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C.C. WATCHES SARL
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 100.000 euros
Siège social : 42, boulevard d’Italie - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 18 septembre 2018, les associés de la société 
à responsabilité limitée « C.C. WATCHES SARL », ont 
décidé de nommer M. Markus TSCHOPP aux fonctions 
de cogérant, pour une durée indéterminée et, en 
conséquence, de modifier l’article 10 des statuts.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 13 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.

S.A.R.L. DG TECHNIBAT
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 7, rue Biovès - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT
NOMINATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 6 septembre 2018, enregistrée à Monaco le 
10 septembre 2018, les associés ont décidé de nommer 
M. Dumitru-Dorel MICULAS en qualité de gérant 
associé, en remplacement de M. Giorgio DE GOBBI, et 
de procéder aux modifications statutaires inhérentes.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 13 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.

MC PRODUCT SPIRIT
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 1, rue du Ténao - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date à Monaco du 17 septembre 2018, les associés 
ont entériné la nomination pour une durée non limitée 
de Mme Kateryna OPRYSHKO, épouse BANKO, aux 
fonctions de cogérante associée et ont procédé aux 
modifications statutaires inhérentes.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 15 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.

RAMBONE DESIGNER
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 20.000 euros
Siège social : c/o MBC2 - 1, rue du Gabian - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT
NOMINATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 2 août 2018, M. Alessandro MARIA PONZI 
a démissionné de ses fonctions de gérant et M. Raffaele 
RAMBONE a été nommé aux fonctions de gérant de la 
société et l’article 10 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 13 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.



JOURNAL DE MONACOVendredi 23 novembre 2018 3277

RS SIMULATION
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 25, boulevard Albert 1er - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT
NOMINATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 28 août 2018, M. Bruce JOUANNY a 
démissionné de ses fonctions de gérant de la société et 
M. Grégoire CINIER a été nommé aux fonctions de 
gérant de la société.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 16 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.

SGS FASHION
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 19, rue du Portier - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT
NOMINATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 6 juillet 2018, enregistrée le 17 juillet 2018, 
les associés de la S.A.R.L. « SGS FASHION » ont 
décidé suite à la démission du gérant M. Andrea 
SCHIRATO de procéder à la nomination d’un nouveau 
gérant M. Riccardo Sebastiano GRANDE STEVENS. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 30 octobre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.

209 MARE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 74, boulevard d’Italie - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 25 septembre 2018, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 14, rue Émile de Loth à 
Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 16 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.

GEO.MC
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 28, boulevard Princesse Charlotte - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 2 octobre 2018, les 
associés ont décidé de transférer le siège social au 
1, rue Bellevue à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 15 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.
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J. BRANDS
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 11, avenue Saint-Michel - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 15 octobre 2018, les associés ont décidé de transférer 
le siège social au 17, avenue de l’Annonciade à 
Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 16 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.

MY JEMMA
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 9, rue Louis Aureglia - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 28 septembre 2018, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 1, avenue Henry Dunant à 
Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 15 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.

VENDÔME
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 8, rue Honoré Labande - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 1er octobre 2018, les associés ont décidé de transférer 
le siège social au 1, avenue Henry Dunant à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 13 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.

ARCORA LIFESTYLE MONACO
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 100.000 euros
Siège social : 24, avenue de la Costa - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
des associés en date du 18 octobre 2018, il a été décidé :

-	la dissolution anticipée de la société à compter du 
18 octobre 2018 ;

-	de nommer en qualité de liquidateur M. Lorenzo 
TOLOTTA-LECLERC avec les pouvoirs les plus 
étendus pour la durée de la liquidation ;

-	de fixer le siège de la dissolution au 24, avenue de 
la Costa à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 13 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.
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MONACO CONTEMPORARY
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 20, avenue de Fontvieille - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
des associés en date du 10 octobre 2018, il a été décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société à compter du 
10 octobre 2018 ;

-	 de nommer en qualité de liquidateur Mme Olga 
VON KIRSCHTEN épouse DE MARZIO, avec les 
pouvoirs les plus étendus pour la durée de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de la dissolution au domicile du 
liquidateur 11, avenue Princesse Grace à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 14 novembre 2018.

Monaco, le 23 novembre 2018.

ASSOCIATIONS

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la loi 
n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les associations 
et les fédérations d’associations et de l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2009-40 du 22  janvier 2009 portant 
application de ladite loi, le Ministre d’État délivre récépissé 
de la déclaration reçue le 12 octobre 2018 de l’association 
dénommée «  ASSOCIATION D’ANESTHESIE 
REANIMATION DU CENTRE HOSPITALIER 
PRINCESSE GRACE (CHPG) » ou « AARPG ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
1, Place d’Armes, par décision du Conseil 
d’administration, a pour objet :

« De favoriser la formation, la recherche, le 
rayonnement du service d’anesthésie réanimation et 
ambulatoire, de permettre l’étude de médecines 
complémentaires dans le même domaine : hypnose, 
aromathérapie, massages thérapeutiques…, d’organiser 
des échanges et des conventions avec les autres hôpitaux : 

monégasques, français ou étrangers, de se projeter vers 
les nouvelles techniques permettant d’améliorer la prise 
en charge du patient, de participer à l’amélioration du 
cadre de travail dans le service, d’inviter des 
conférenciers, d’organiser des congrès, de participer à la 
formation médicale continue des soignants médicaux ou 
paramédicaux, d’être forcé de propositions pour des 
publications, conférences et cours, expositions, 
bourses… ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n° 2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 5 novembre 2018 de l’association dénommée 
« ENSEMBLE POUR LES ENFANTS ».

 Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
45, avenue de Grande-Bretagne, par décision du 
Conseil d’administration, a pour objet :

« L’aide et le soutien sous toutes ses formes, notamment 
matériel et moral aux enfants plus spécialement les plus 
défavorisés ou vulnérables. Les moyens d’actions de 
l’association sont, sans que cette liste soit limitative : 
l’organisation et la dispensation d’activités récréatives, 
ludiques et d’apprentissage, l’organisation de conférences, 
de stages, de concours, d’ateliers ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
DE MODIFICATION DES STATUTS 

D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 10 de la 
loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration de 
modification des statuts reçue le 28 septembre 2018 de 
l’association dénommée « CHILD CARE MONACO ».

La modification adoptée porte sur l’article 1er des statuts 
lesquels sont conformes à la loi régissant les associations.
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

16 novembre 2018

C.F.M. Indosuez Monétaire 08.04.1992 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 281,74 EUR

Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B. 5.842,48 EUR

Monaco International 
Part Euro

11.03.1994 C.M.G. C.M.B. 2. 274,50 EUR

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 6.388,14 USD

Monaco Court-Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 5.092,49 EUR

Capital Obligation Europe 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

4.699,24 EUR 

Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

2.104,69 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
Euro

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.472,86 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
USD

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.456,41 USD

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.373,32 EUR

Monaco High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.086,51 EUR

C.F.M. Indosuez Equilibre 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.378,34 EUR

C.F.M. Indosuez Prudence 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.411,35 EUR

Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

1.215,75 EUR

Capital Long Terme 
Part P

13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

1.457,29 EUR

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 676,93 USD

Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B. 10.555,73 EUR

C.F.M. Indosuez Actions 
Multigestion 10.03.2005 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.433,51 EUR

Monaco Court-Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B. 5.993,53 USD

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONÉGASQUES

VALEUR LIQUIDATIVE
Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

16 novembre 2018

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B. 1.665,75 EUR

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 904,47 EUR

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.364,99 USD

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B. 1.421,19 EUR

Capital Long Terme 
Part M

18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

64.500,02 EUR

Capital Long Terme 
Part I

18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

670.917,89 EUR

Monaco Convertible Bond 
Europe

20.09.2010 C.M.G. C.M.B. 1.153,64 EUR

Capital Private Equity 21.01.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

1.162,20 USD

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

1.081,86 EUR

Monaco Horizon
Novembre 2021

03.12.2015 C.M.G. C.M.B. 1.061,23 EUR

Monaction International
Part H USD

05.07.2016 C.M.G. C.M.B. 1.210,31 USD

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative 
au 

15 novembre 2018

Monaco Environnement 
Développement Durable

06.12.2002 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth

C.F.M. Indosuez 
Environnement 
Développement Durable

14.01.2003 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.914,79 EUR

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au  

20 novembre 2018

Natio Fonds Monte-Carlo
Court Terme

14.06.1989
BNP Paribas Asset Management 
Monaco

B.N.P. PARIBAS 3.851,18 EUR

Le Gérant du Journal : Robert Colle








